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Introduction

« Ce serait curieux s’il y avait des militants d’un type nouveau, un peu étrange,
qui s’efforcent de faire sentir la réalité de l’événement qui approche ;

des militants de la réalité, non pas des « réalistes » (on sait ce que vaut la
realpolitik), mais des personnes qui montrent que certaines choses

qui ont l’air irréelles ont bien une réalité. »1

« Socialisme ou Barbarie » : l'alternative marxiste était parlante et a inspiré plu-
sieurs générations. Mais l'histoire n'étant pas une science, le XXe siècle est parvenu à
concilier les deux, la barbarie socialiste, et le XXIe débutant se pave d'intentions d'au-
tant plus belles qu'une barbarie authentique s'y déploie, là-bas au loin mais aussi der-
rière le pâté de maison

Ceux qui ont cru dans la possibilité d'une humanité responsable d'elle-même et édi-
fiant un monde vivable se répartissent en deux camps : les plus idéologues s'auto-
aveuglent plus ou moins consciemment, chérissant un idéal qui n'a que peu de rapport
avec leur comportement effectif ; les plus lucides observent la réalité de leur quotidien,
hébétés, mesurant millimètre par millimètre l'avancée d'un chaos géopolitique, social,
culturel et anthropologique sans précédent.

Il y a pourtant la place, pour quelque temps encore, pour la compréhension de ce qui
nous arrive, l'analyse de ce qui advient, l'intelligence de la marche du monde. La rareté
de ceux qui s'y aventurent révèle la réelle difficulté, tant intellectuelle que psycho-
logique, de l'exercice. Car il ne s'agit pas d'ajuster quelques boulons à une machinerie
théorique ; ses engrenages ne tournent plus, le carburant manque et à vrai dire on ne sait
même plus, au fond, à quoi était-elle censée servir ni si son moteur n'a pas déjà été
enseveli. Ce n'est pas qu'elle soit montée sur du sable : c'est le sol lui-même qui bouge,
qui tremble, qui semble se déplacer, sans qu'un seul point fixe nous permette d'en devi-
ner le sens, d'en évaluer l'ampleur. Ce sont les plaques géologiques de la civilisation hu-
maine, aujourd'hui planétaire, qui glissent, les repères étoilés qui se mettent à danser et
le Soleil qui n'en finit pas de se coucher. Le voudrions-nous, nous ne pouvons déjà plus
rester « étendu parmi les fleurs, faisant face au ciel »2 et le Labyrinthe de la pensée hu-
maine ne semble plus nous offrir que des cul-de-sac.

Cette brochure tente, avec les moyens dérisoires de ses deux textes, de décrire ce qui
nous arrive et ce qui semble possible de penser. Nous procédons en trois temps : d'abord
donner les coordonnées de nos positions afin que le lecteur sache d'où nous parlons,
puis tenter de cerner les grands bouleversements en cours, leurs interactions et les
métamorphoses qu'ils induisent. Nous avançons, enfin, la possibilité que c'est au cœur
de l'obscurité du Moyen-Âge qui s'avance que nous pourrons, peut-être, comprendre
l'agencement insoupçonné du nouveau monde qui s'installe.

1 D. Sibony, Islam, phobie, culpabilité, 2013, Odile Jacob, p. 99.
2 Rilke, cité par C. Castoriadis dans la préface des Carrefours du labyrinthe I, 1978, Seuil. Texte disponible sur

notre site.
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(In)Actualité de la démocratie directe
« Penser à présent, penser notre présent »

Retranscription d'un exposé présenté à Bourges sur l'invitation des « Décroissants
Berrichons », le 27 février 2016, enrichie et complétée, mise en ligne sur notre site en

décembre de la même année.

J'aimerais avant tout remercier le « Groupe des décroissants berrichons » de nous
avoir invités. C'est une chose assez méritoire en ce qui nous concerne pour devoir être si-
gnalée. Nous n'avons effectivement aucun titre à faire valoir,  aucun diplôme, aucune
chaire, nous ne sommes pas universitaires et nous n'avons édité aucun livre à proprement
parler et, pour tout dire, nous n'avons presque pas de lectorat... Donc lorsqu'on nous de-
mande d'intervenir, c'est courageux, c'est encourageant, et ça fait plaisir.

Présentation de « Lieux Communs »
Alors je dis « nous », mais ce soir je suis seul. Notre collectif traverse une mauvaise

passe, à l'image du monde, et subit une sorte d'éparpillement mou, de désertion muette de-
puis maintenant plus d'un an. S'y substitue de fait une sorte de réseau informel dont il n'est
pas abusif de dire que j'occupe le centre, ou la tête. Ce n'est pas une situation confortable,
alors ça peut être amené à changer, mais ça m'étonnerait.

Il y aurait plusieurs choses à dire à ce propos, mais la plus intéressante, et qui me per-
met de présenter brièvement notre travail, est que durant cette petite dizaine d'années
d'existence, notre parcours a été nourri par les mouvements de la société, on va dire depuis
le mouvement social de 2003, jusqu'à celui de 2010 contre la réforme des retraites qui a
été l'occasion de nos premiers tracts et d'une première brochure conséquente, qui ramasse
nos positions sur feu la « question sociale ». Les soulèvements arabes qui ont suivi ont été
l'occasion d'un voyage auprès des camarades tunisiens sur place et d'une autre brochure, et
puis d'une autre série, écrite avec les copains grecs, sur le beau mouvement grec du prin-
temps 2011. Je reparlerai un peu de ces expériences.

Notre composition est assez atypique dans le monde militant, que nous avons tous
quitté par dégoût, qu'il s'agisse des situationnistes, de la nébuleuse anarchiste, altermon-
dialiste ou humanitaire-sociale, ou encore de Lutte Ouvrière... Nous nous sommes ren-
contrés et retrouvés sur la base de l'œuvre de Cornelius Castoriadis, ce qui nous a valu
l'accusation immédiate de fétichisme – aujourd'hui on nous reprocherait presque de le tra-
hir... Nous avons fait beaucoup de choses, mais on a surtout écrit, d'abord parce que les
perspectives d'action sont assez indigentes et surtout parce que, partant d'une insatisfaction
pratique  profonde,  notre  objectif  était  de  prétendre  viser  comme une refondation  de
quelque chose qui serait de l'ordre de la politique, au centre duquel nous avons peu à peu
mis le thème de la démocratie directe, thème de ce soir. Nous avons sorti trois brochures
conséquentes sur cette question qui forme un des piliers de notre engagement, si on veut
le simplifier, avec la redéfinition des besoins, c'est notre formulation du thème de la dé-
croissance, et l'égalité des revenus, qui nous semble indispensable mais que nous sommes
les seuls, à notre connaissance, à porter explicitement. Ces trois points s'impliquant mu-
tuellement, pour nous.
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Sur notre composition encore, nous étions tous aussi d'origines différentes, puisque
parmi nous il y avait des origines tunisienne, française, algérienne, grecque, antillaise,
ukrainienne, corse, juive, chrétienne, musulmane... Tous athées, bien sûr. Je dis ça parce
que la question de l'identité, à laquelle nous avons consacré une brochure, s'arrime pour
nous à celle du projet : ce qui définit, ce n'est pas tellement d'où l'on vient, mais où on va,
ce qu'on veut être et faire, pour soi et pour la société. C'est aussi de cette diversité interne
que l'on aborde, dans notre dernière brochure en deux parties, l'islamisme, qui a en ce mo-
ment d'ailleurs, et malheureusement, beaucoup de succès.

Introduction
La question que l'on nous a demandé de développer ce soir, c'est la démocratie directe,

et particulièrement à partir des travaux de C. Castoriadis, à partir ou à l'intérieur d'un
thème plus global qui est : « Penser à présent, penser le présent ». C'est donc dans cette
direction que je vais orienter mon intervention.

Je vais procéder en trois temps : d'abord une présentation assez classique de ce qu'on
entend par démocratie directe, et je vais m'appuyer explicitement sur C. Castoriadis –
ceux qui connaissent peuvent en profiter pour feuilleter les brochures ou les tracts qui cir-
culent... La seconde partie sera plus liée à l'actualité mais moins enthousiasmante, puisque
je vais aborder les obstacles fondamentaux, les grandes lignes de force historiques qui se
dressent aujourd'hui face à un tel projet. Et enfin, dernière partie, je tenterai de percevoir
dans notre situation très singulière ce qu'il est possible de faire pour nous, aujourd'hui, à
partir de tout ça.

I – PRÉSENTATION DE LA DÉMOCRATIE DIRECTE

Le terme de démocratie directe est évidemment un pléonasme : la démo-cratie, c'est le
pouvoir du peuple. Une démocratie où ce n'est pas le peuple qui décide, où ce sont par
exemple ses représentants, ce n'est pas une démocratie, contrairement à ce que tout le
monde croit : c'est une oligarchie. C'est une confusion récente, qui date de la fin du XIXe
siècle, qui a recouvert un choix qui s'est fait pourtant très clairement lors des révolutions
française et américaine : les acteurs de l'époque ont décidé, explicitement, qu'il n'était pas
souhaitable de donner le pouvoir au peuple et qu'il devait rester entre les mains avisées de
quelques-uns, les représentants. Donc ils ont opté pour un régime représentatif, là-dessus
les travaux de B. Manin1 sont très clairs : si nous faisions revenir ces gens-là aujourd'hui,
ils hurleraient de rire de nous entendre fiers de vivre en « démocratie ». Pour eux la dé-
mocratie c'était, et à raison, le règne du tirage au sort et cela était hors de question : ils ont
instauré en toute connaissance de cause l'élection et la représentation.

Aujourd'hui, nous vivons dans une oligarchie libérale. L'expression est de C. Casto-
riadis : oligarchie, ça veut dire que c'est une minorité qui nous gouverne ; libérale parce
que nous bénéficions d'énormément de droits, conquis par la lutte au fil des siècles, le
droit de choisir des gouvernants, le droit d'expression libre, un droit de la défense, le droit
d'association, le droit de manifester, etc.

1 Manin B. : 1995 ; Principes du gouvernement représentatif (Flammarion, 1996)
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Nous ne vivons donc pas en démocratie, mais il nous faut tout de même accoler le
terme de « directe » pour que les gens comprennent de quoi l'on parle.

1 – Fondements théoriques de la démocratie directe

Ce terme de démocratie directe n'a pas vraiment d'histoire, c'est pour cela qu'il est faci-
lement utilisable, il ne connote ni ne dénote pas grand-chose. On peut, en première ap-
proche, y associer d'autres termes, qui ont été utilisés dans l'histoire : celui d'émancipation
sociale, par exemple, ou de socialisme ou de communisme – au sens primitif, bien enten-
du, ce sont des mots qui dégoulinent de sang depuis le XXe siècle – même s'ils sont mar-
qués par l'économisme de l'époque, l'esprit du capitalisme. Le terme d'anarchisme, aussi,
la démocratie directe est un anarchisme bien compris, à condition de bien discuter... Plus
près de nous, entre les deux guerres, c'était plutôt la république des conseils, la coordina-
tion d'assemblées générales, pour le courant conseilliste, puis celui d'autogestion générali-
sée, durant les années 70, ou d'auto-gouvernement, peu usité, ou celui d'auto-organisation,
même s'il porte à confusion – puisque sans transcendance, tout est toujours auto-organisé,
même si c'est la survie du plus fort ; il n'y a alors pas de finalité. Et enfin, depuis les « In-
dignés » de 2011, on entend les termes de démocratie radicale, réelle ou vraie, etc.

Le pouvoir exercé par le peuple
La démocratie directe, c'est donc lorsque le pouvoir est exercé par le peuple, directe-

ment, sans représentants de sa volonté. Il y a des délégués bien entendu, tout le monde ne
peut pas tout faire tout le temps : on peut désigner une personne, de différentes manières –
l'élection, le tirage au sort, la rotation... – qui ira dire à une autre assemblée ce qui s'est dé-
cidé ici et inversement. Mais on ne va jamais lui demander de décider pour nous.

Cela veut dire que la politique n'est pas une affaire de spécialistes, de professionnels,
d'experts, mais bien l'affaire de tout le monde, de n'importe qui. En ce sens, il ne peut pas
y avoir de spécialistes en politique ; les sciences politiques sont un oxymore, une impos-
ture. Il peut y avoir des experts en histoire, en sociologie, en anthropologie, en psycholo-
gie sociale ou en économie, ils sont même indispensables, il faut les consulter, les con-
fronter entre eux. Mais ce ne sont pas eux qui décident. La politique, ce n'est pas un ré-
gime de savoir, elle repose sur les opinions, au sens noble, la doxa en grec, les avis, les
volontés, les désirs, les projets, ce que l'on veut vivre. Par exemple, je veux une égalité
stricte des revenus, que l'argent cesse d'être une obsession et un différenciateur social : des
sociologues, des historiens ou des économistes peuvent venir et me dire ce qui s'est déjà
vu, ce que cela impliquerait sous tels ou tels aspects, ils vont m'obliger à me questionner, à
approfondir, mais ce n'est pas à eux de décider. C'est à nous, en fonction de ce que l'on
veut. Je peux, on peut se tromper, mais c'est notre choix. Donc, le pouvoir ne peut résider
entre quelques mains ou des institutions séparées comme l'État : il doit être partagé par le
plus grand nombre.

Démocratie directe : l'autonomie collective
Affinons un peu l'approche : la démocratie c'est lorsque le peuple fait ses propres lois.

Ces lois reposent sur des principes, des valeurs, une culture, une histoire, des désirs qui
sont ceux des gens. Autrement dit, l'ensemble d'une société singulière façonne ses propres

6



règles, pour elle, à ce moment. C. Castoriadis parle d'auto-institution de la société : les
règles en vigueur émanent des gens dont le collectif anonyme, à une période de l'histoire,
forme la société et qui sont réunis à un endroit, à un moment, pour délibérer et décider. On
parlera, en reprenant les catégories kantiennes, d'autonomie : d'« autos », soi-même, et
« nomos », les règles, les lois, les limites. Nous faisons nous-mêmes nos lois, en opposi-
tion à l'hétéronomie, où les lois émanent d'un en-dehors, d'un « autre » pour nous fantas-
mé, de la société : les Dieux, les Traditions, les Ancêtres, les Lois de la Nature ou du Mar-
ché, les Lois de l'Histoire ou de la Science, le Parti, le Roi ou l'Émir, etc. Cette hétérono-
mie, c'est 95 % de l'histoire humaine, et la démocratie rompt avec ça : nos lois n'ont pour
seule source et légitimité que les gens réunis et délibérant, nous le savons et l'assumons.
C'est la porte ouverte à l'auto-transformation de la société,  évidemment, l'histoire en
marche.

Auto-nomie : c'est aussi l'auto-limitation. Ça veut dire que nous posons nous-mêmes
nos propres limites à ce que nous faisons. Il n'y a plus beaucoup de pétrole, ou de bois, ou
d'eau : nous devrions limiter nous-mêmes notre consommation et aviser sans qu'un Dieu
ou un Sacré ne nous y oblige. Ce n'est pas le cas aujourd'hui : nous nous comportons
comme des enfants en absence de Père, parce qu'il n'y a pas de liberté sans responsabilité.
Et inversement, si nous sommes irresponsables, nous ne sommes pas libres. Donc une so-
ciété démocratique, c'est une société qui s'interdit, qui ne s'autorise pas à tout faire : par
exemple nous ne massacrons pas les minorités, nous ne parquons pas les femmes, ni
n'avortons les anormaux, etc.

Mais auto-limitation des individus aussi, nécessairement : n'importe quel régime poli-
tique et social exige et forme un individu qui lui correspond, qui l'incarne, ce sont les deux
faces d'une même chose. Il y a un type d'individu, des types anthropologiques, qui corres-
pondent à une société féodale et qui seraient incapables de vivre en démocratie et inverse-
ment. Il n'y pas de démocratie sans individus habités par ces réflexes et ces habitudes, et
qui n'émergent pas tout habillés dans l'histoire, mais qui se forment au cours de siècles.
Donc auto-limitation individuelle : je ne m'autorise pas à violer ou à tuer, alors que je
pourrais le faire. Et je me l'interdis, moi, pas à cause du code pénal ou de la colère divine,
mais parce que je veux vivre dans un monde où ce n'est pas permis et que je suis l'égal des
autres. C'est ce que vise explicitement la psychanalyse, qui en procède. Auto-limitation de
l'individu et du collectif, donc autonomie individuelle et collective.

Ce sont les humains qui font l'histoire
Pour résumer, ce sont les humains qui font l'histoire. Nous cherchions, dans notre col-

lectif, notre postulat fondamental et nous nous sommes reconnus dans cette phrase de
Marx. Ce ne sont ni les puissants, ni les minorités, ni les gènes, ni les ressources natu-
relles, ni les forces productives (Marx contre Marx !) mais, fondamentalement, en dernier
ressort, les humains qui font, élaborent, créent, à partir d'une infinité de contraintes, ce
qu'ils sont et ce qu'ils deviennent. Et la démocratie, c'est lorsque tout cela se sait et devient
explicite pour les gens.

Tout ça a  été  magistralement  synthétisé  par  Castoriadis,  et  repris  aujourd'hui  par
quelques personnes, M. Abensour, S. Latouche, J.-C. Michéa ou J.-P LeGoff, etc., et cela
provient d'un courant philosophique, ténu mais très consistant, qui, pour faire vite, se ré-
clame plutôt de Rousseau et de La Boétie que de Hobbes, Machiavel ou Spinoza. C'est le

7



discours de la servitude volontaire : si la société est ce qu'elle est, c'est que les gens l'ac-
ceptent, fondamentalement. C'est l'acceptation, l'assentiment ou la passivité des citoyens,
dans tous les cas c'est leur attitude foncière qui maintient l'état de fait ou le transforme ra-
dicalement. C'est ce qu'on a vu en Tunisie, où Ben Ali était maître incontestable, et en
quelques semaines il a pris ses jambes à son cou : le peuple avait jugé que cela suffisait.
Pourquoi là et pas avant ou après ? Il y a des facteurs lourds, des déterminismes, des mé-
caniques qui jouent, on les évoque dans notre brochure, mais pour nous, en dernier re-
cours, en dernière analyse, notre postulat philosophique est que l'individu libre choisit les
fers ou la liberté – et quelles que soient les situations : on a vu des révoltes dans des camps
de concentration ou des goulags.

2 – Histoire de la démocratie directe

Mais la démocratie directe n'est en rien une construction philosophique. C'est une
praxis, un aller-retour entre des pensées et des pratiques, des réalisations historiques.

Dans l'histoire de l'humanité, les périodes sont rares où les gens ont tenté de prendre
ainsi  leur  destin  en  main.  L'immense  majorité  de  l'aventure  humaine  est  constituée
d'hétéronomie, et lorsqu'il y a révolte, c'est pour perpétrer une hétéronomie différente, ou
la même avec d'autres acteurs. Il y a en fait deux grands moments historiques de rupture
avec cette pente naturelle, je reprends là aussi C. Castoriadis : la Grèce antique et l'Occi-
dent moderne.

La Grèce antique
Le cas de la Grèce est connu, on parle essentiellement d'Athènes, qui semble avoir été

exemplaire, mais il y a aussi une multitude de cités-États sur lesquelles on a moins de
données. La démocratie directe y a été pratiquée pendant un ou deux siècles, globalement
de la réforme de Clisthène (-504) à la fin de la seconde guerre du Péloponnèse (-404) ou à
l'invasion macédonienne (-322), mais il y aurait à inclure les siècles précédents, qui ont
été le théâtre de multiples luttes de paysans et d'auto-transformations sociales et poli-
tiques. On voit là une société qui fonctionne véritablement sans État. Il y a une adminis-
tration, constituée d'esclaves, mais pas d'organes de pouvoir séparés du peuple. Les déci-
sions sont prises par l'assemblée, l'Ekklésia (qui a donné « Église » chez les chrétiens) et
des organes, le Conseil ou la Boulè, où les gens sont tirés au sort, pour un temps détermi-
né.  C'est  le  système des  jurés  d'assises  d'aujourd'hui  –  quiconque  possède  une carte
d'électeur peut être amené à y siéger – mais généralisé à toutes les institutions politiques.
Et il y a en plus une multitude de dispositifs, d'institutions, de mesures de partage du pou-
voir qui viennent s'équilibrer, se limiter les uns les autres – auto-limitation, donc. Tout ça a
été très bien décrit par M. H. Hansen ou M. I. Finley, par exemple. On voit aussi dans
cette Athènes antique le peuple en armes : l'armée n'est pas constituée de professionnels
issus d'une ethnie, d'une caste, d'une classe qui aurait le monopole de la violence comme
dans toutes les sociétés antiques, et possédant ses propres intérêts, mais des citoyens qui se
battent donc en connaissance de cause. Et cela influe sur les techniques de combat puis-
qu'ils inventent la phalange et, au-delà, toute une approche très singulière de la guerre, très
bien théorisée par V. D. Hanson1.

1 Hanson V. D. : 2001 ; Carnage et culture (Fammarion, 2010) 
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Femmes, esclaves, métèques... et religion
L'objection inévitable, et systématique, lorsqu'on aborde la Grèce antique, c'est que la

citoyenneté excluait les femmes, les esclaves et les étrangers. Elle est en partie vraie, on
pourrait en discuter longtemps, mais en partie biaisée : ces restrictions n'étaient nullement
un fondement à la pratique de la démocratie. D'abord parce qu'on oublie que la société
athénienne était, de ce point de vue-là, une civilisation antique parmi d'autres qui n'avaient
rien, elles, de démocratique. Ensuite parce que la période moderne, dont je vais parler
après, montre bien que la démocratie renaît alors sans ces traits incriminés.

Mais l'objection, elle, révèle très bien comment les  schémas religieux demeurent ou
resurgissent dès qu'il est question de politique. Parce que rétorquer que, comme le régime
athénien n'était pas parfait, il ne vaut rien, sous-entend qu'une démocratie directe doit être
un paradis ou rien. Et c'est symptomatique dès qu'on parle de projet de société : soit vous
décrivez une organisation parfaite, sans défauts, sans failles ou faiblesses (et alors on vous
traite d'utopiste), soit on vous fait comprendre que s'il y a encore des problèmes, ça n'en
vaut pas la peine... Alors il faut être clair : Athènes n'est pas un modèle, c'est une source
d'inspiration, un  germe,  comme dit Castoriadis, dont on peut s'inspirer pour certaines
choses. Et de la même manière, un projet de démocratie directe est un régime éminem-
ment humain, donc relatif, qui n'a rien d'un absolu, mais qui tâtonnera sans cesse, capable
de fulgurances comme de laisser beaucoup choses dans l'ombre ou de commettre des atro-
cités. Tout cela ne peut que dépendre d'une période, d'un peuple à un moment de son his-
toire, d'une époque relativement à la formation du citoyen (la  Paideia) et à la culture
propre de ceux qui sont là à ce moment.

Bref, je finis avec la Grèce antique, ou plutôt l'histoire en finit : affaiblies par la guerre
civile du Péloponnèse, les cités grecques se font envahir par la Macédoine et Alexandre le
Grand fondera l'empire hellénistique, en reprenant la culture hellénique mais en émascu-
lant la dimension démocratique, puis Rome prend le relais, n'en gardant que quelques
bribes, et enfin c'est le christianisme qui éradique complètement toute trace d'une autono-
mie individuelle ou collective. Le projet d'autonomie est alors mort et enterré par le mo-
nothéisme, il n'y a même plus un mince fil rouge qui assurerait une continuité quelque
part, même si on pourrait en discuter.

L'Occident moderne
Mille ans plus tard, environ, en d'autres lieux, avec d'autres gens, une autre langue, une

religion complètement différente, va naître à nouveau ce projet d'autonomie individuelle
et collective. Vers le haut Moyen Âge, entre le Piémont et les Flandres, du XIe au XIIIe
siècle, des villes vont conquérir, arracher leur indépendance vis-à-vis du pouvoir seigneu-
rial : c'est le mouvement des villes libres, qui s'affranchissent ; les villes franches, les
bourgs, les communes se mettent à s'auto-instituer politiquement et économiquement, là-
dessus H. Pirenne par exemple est très bien. C'est le tout début de la proto-bourgeoisie,
qui va inventer le capitalisme et, parallèlement, la démocratie moderne, sur de nouvelles
bases. Bien sûr, ces gens redécouvrent les auteurs antiques, que le dogme de l'Église ren-
dait illisibles, et c'est la Renaissance (rien que le terme lance un pont à travers les siècles)
avec ses remises en cause en cascade dans les domaines artistiques, architecturaux, tech-
niques, agricoles, etc. Puis les Lumières, je passe très rapidement, où les esprits s'éman-
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cipent des dogmes religieux, des superstitions et cherchent à fonder l'égalité entre les
hommes et les possibilités de la liberté pour l'individu et la société. C'est l'Humanisme, qui
nourrit en parallèle les mouvements féministes, et plus tard les décolonisations et les cou-
rants écologistes, mais qui pour l'instant éclate dans les révolutions anglaise puis améri-
caine et surtout française où, là, sont institués des fonctionnement authentiquement démo-
cratiques,  puis  des  régimes  politiques  qui  s'en  inspirent,  au moins  pendant  quelques
temps, puisque la réaction prend le dessus, par exemple avec l'Empire et la Restauration.
D'une manière générale c'est l'ère des compromis historique entre différentes tendances.

Mais les mouvements ouvriers prennent le relais en Europe et, là encore, parviennent,
par soubresauts, à ébranler, réformer l'organisation sociale et politique et même lors des
épisodes révolutionnaires à créer des sociétés fonctionnant en démocratie directe : ce sont
les révolutions de 1830 en France, 1847-48 dans toute l'Europe puis le paroxysme lors de
la Commune de Paris de 1871 qui constitue une référence centrale pour nous. Ce sont en-
fin les révolutions du XXe siècle : la russe de 1917 (février ! pas le putsch d'octobre !),
l'allemande de 1919, etc. Jusqu'à l'Espagne de 1936 et surtout la Hongrie de 1956, trop
méconnue, où le peuple s'est levé face au totalitarisme bolchevique. Dans tout ce « trésor
perdu », pour reprendre une expression de H. Arendt, cette dernière révolution est pour
nous la dernière de l'époque moderne parce que c'est la dernière où les gens ont formé des
organes de décision populaire, des conseils souverains, dans les usines, les fermes, les ad-
ministrations, pour instituer l'autogestion en coordonnant tous ces soviets pour supplanter
l'État comme unique source de pouvoir. Et on n'a jamais retrouvé ça après.

Donc tous ces épisodes, plus ou moins durables, ont mis en place un certain nombre de
dispositifs pour nous fondamentaux qui assurent, mais qui ne garantissent pas, le pouvoir
du plus grand nombre : c'est bien sûr la division du pouvoir (évoquée par Montesquieu et
pratiquée par les républiques, mais ici radicalisée) ; la rotation des tâches pour que per-
sonne n'incarne durablement une fonction (là aussi l'alternance électorale en étant une
forme dégradée) ; la révocation possible des mandatés ; les mandats directs ; le tirage au
sort des délégués ; etc. et bien sûr la systématisation des assemblées générales.

Pour nous, ce sont ces assemblées générales qui sont fondamentales, pour des raisons
symboliques mais aussi pratiques : c'est le peuple rassemblé qui prend les décisions et
peut déléguer son pouvoir à d'autres institutions. La totalité d'une de nos brochures porte,
justement, sur « Ce que pourrait être une société démocratique ». Nous essayons d'y
décrire des communes autonomes, coordonnées en réseau et formant des fédérations de
plus grandes dimensions. Cela pose de multiples problèmes que nos évoquons, dont la
taille, mais qu'il m'est impossible d'aborder ici.

Ces deux grands épisodes civilisationnels où l'on peut voir ce projet d'autonomie à
l'œuvre dans l'histoire sont également de grands moments de créativité individuelle et col-
lective, dans tous les domaines : social et politique bien sûr, technique, scientifique, philo-
sophique, artistique, etc. On y voit se succéder à un rythme incroyable des inventions plus
originales les unes que les autres, il suffit de comparer sur deux siècles les mœurs, les pra-
tiques, les arts, les savoirs de n'importe quelle civilisation avec ces deux périodes-là pour
s'en rendre compte. C'est une explosion de liberté, d'invention, de création, où les indivi-
dus sont portés par leur société et cherchent à exprimer de mille manières différentes ce
qu'est l'humain et ce qu'il est capable de faire.
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3 – Nécessité de la démocratie directe

Il n'est pas très difficile, au vu de ce qui précède, de comprendre pourquoi, pour nous,
la démocratie directe est le seul moyen dont dispose l'humanité pour se sortir de la situa-
tion cauchemardesque dans laquelle elle s'est mise.

De la justice sociale...
Il y a d'abord toutes les anciennes revendications, toujours valables, malheureusement.
Ce serait évidemment la fin du règne d'une minorité, l'oligarchie, qui décide pour tous

et instrumentalise la société, son organisation, ses ressources, pour ses propres intérêts.
C'est donc la fin de l'État comme confiscation du pouvoir de décision quant à l'orientation
de la société et son organisation. C'est aussi la réappropriation de la question de la guerre :
s'il doit y avoir affrontement armé, que ce soit de l'initiative des gens, pas des puissants, en
leur âme et conscience, et pour des raisons qui soient les plus claires et explicites possible,
par pour servir de chair à canon pour des causes qui ne sont pas les leurs.

C'est aussi, par exemple, la recherche d'émancipation individuelle, contre les carcans
religieux et le conformisme, la tartufferie. Ou l'égalité sociale ; cesser de vivre dans des
sociétés où l'emprise de l'argent détermine et brise des vies. C'est bien sûr le partage des
richesses créées par la collectivité tout entière. C'est donc aussi la démocratie au travail :
comme disaient les trotskistes, pourquoi la démocratie s'arrête-t-elle aux portes des entre-
prises ? Parce que dès qu'on travaille, dès qu'on rentre dans le salariat, il n'est plus ques-
tion de qui décide, de pourquoi et de comment, de ce qu'on produit et pourquoi. Et ça huit
heures par jour. 

Tout ça est très classique, mais toujours très actuel. Bien sûr il y a eu des progrès de-
puis le XIXe, sous la pression des luttes et pratiques ouvrières et populaires, comme la
Sécurité sociale, l'enseignement gratuit et obligatoire ou, moins connu, les bibliothèques
publiques, ou les droits des femmes, etc.

...à la techno-science
Aujourd'hui se sont surajoutés d'autres problèmes, nouveaux, mais là aussi, on voit

mal d'autres solutions que l'intervention du peuple dans la prise des décisions.
J'ai parlé de partage des richesses, aujourd'hui on parlerait de partage de la pénurie.

Nous sommes 7 milliards sur Terre, 10 ou 12 demain, et les ressources sont limitées :
comment va-t-on faire ? Pour nous, ça ne peut se faire réellement que dans l'égalité et la
délibération sur l'allocation des ressources naturelles, pas par la mainmise de quelques-
uns. Donc s'il y a austérité, et il y aura austérité, que les choix à faire, les décisions
douloureuses soient prises par des gens informés des alternatives, du coût de chaque
option, pesant le pour et le contre. Nous devrons modifier nos modes de vie quotidiens :
cela peut se faire de manière autoritaire, d'en haut, ou au contraire démocratiquement, et je
crois  plus  efficacement,  de  manière  responsable,  après  information  et  discussions
populaires. Même chose, on parle, dans le sillage de J. Ellul ou de B. Charbonneau, et à
raison, de l'emballement techno-scientifique, d'un processus apparemment incontrôlable
d'invasion du quotidien, avec un pillage écologique considérable. Il nous semble qu'il ne
peut y avoir de solution que dans le recours intelligent à l'intervention des gens aussi bien
dans  les  grandes  orientations  des  recherches  scientifiques  que  dans  les  modalités
d'applications techniques.
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Il est aussi question de socialité ; nous vivons dans des sociétés qui sont des déserts
sociaux,  on parle  de « dissolution  du lien  social »  auquel on croit  remédier  par  des
sparadraps, mais ce que l'on voit, c'est que la socialité passe aussi par la politique, le sens
du et en commun : c'était spectaculaire en Mai 68, et sensible dans le décembre 1995, que
j'ai vécu, à chaque mouvement social les gens se mettent à se reparler dans la rue, à
reformer  un  peuple.  À  l'opposé,  on  est  aujourd'hui  écrasés  par  les  questions  géo-
politiques : il serait temps que les grandes options se décident sur des bases discutables et
discutées par le plus grand nombre, avec là aussi connaissance des implications et consé-
quences prévisibles de chacune. Juste un exemple sur ce point ; on décrie beaucoup les
relations entre la France et l'Arabie Saoudite, et à raison évidemment, mais il faudrait
poser la question très franchement : parce que cesser de cirer les bottes à tous ces régimes
haïssables, ça va engendrer inéluctablement une baisse du niveau de vie et un surplus de
travail, d'une manière ou d'une autre. En ce qui me concerne, je n'hésite pas une seconde,
mais je ne suis pas sûr que ce soit le cas de tout le monde.

La démocratie directe ou le début de tous les problèmes
Précisément, c'est capital, et je finirai cette première partie là-dessus : j'ai l'air de pré-

senter la démocratie directe comme la solution-miracle, comme un slogan publicitaire qui
résout tout, la formule magique. Mais nous avons l'habitude de dire que la démocratie
n'est pas la solution, c'est au contraire le début de tous les problèmes. C'est le moment où
on arrête de courir, on s'assied, et on pose les questions cruciales, c'est-à-dire gênantes. Il
n'y a aucune solution qui tombera du ciel : les solutions sont créées par l'imagination mais
aussi la lucidité, le courage et la capacité de comprendre et de trancher dans le réel. Cela
exige des gens responsables, adultes, capables d'entendre l'acuité et la cruauté des alterna-
tives qui s'offrent ou qui sont à créer. Mais avant tout il faudrait de la maturité, intellec-
tuelle et affective. C'est donc le contraire exact de la posture de déni, aujourd'hui large-
ment dominante, qui règne et tout particulièrement chez les « militants », qui se tordent
dans tous les sens pour ne pas lâcher leurs grigris, préférant se cramponner à leur bonne
conscience plutôt que de regarder les choses en face.

C'est dans cet esprit que j'aborde ma deuxième partie, où je vais examiner les grands
obstacles historiques qui s'opposent à ce projet d'autonomie, et qui devraient être la pre-
mière préoccupation des gens qui se soucient de démocratie.

II – LES GRANDS OBSTACLES À LA DÉMOCRATIE DIRECTE

Quels sont les grands obstacles qui, aujourd'hui, rendent difficilement concevable la
réalisation d'un projet de démocratie directe, ou même qui semblent la rendre impossible ?

Je m'inspire là encore de C. Castoriadis qui évoque la question, rapidement, dans
quelques textes des années 801 où il cite, globalement, quatre grands axes de réflexion : le
délabrement occidental ; les questions écologiques ; le devenir du tiers-monde et l'impé-
rialisme russe. Je les reprends dans cet ordre-là, en les actualisant.

1 Voir par exemple « Quelle Europe ? Quelles menaces ? Quelle défense ? » (1983) in Domaines de l'homme.
Les carrefours du labyrinthe II (Seuil 1999, p. 105-111) ou « La fin de l’histoire ? » dans  De la fin de l’his-
toire, J.-L. Boilleau (dir.), Éditions du Félin, 1992. Textes disponibles sur le site.
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1 – L'effondrement occidental

Nous l'avons vu, on peut identifier le projet d'autonomie gréco-occidental, en simpli-
fiant, sous deux grands aspects : une très importante créativité sociale-historique et l'exis-
tence de luttes pointant vers un changement de société, les deux s'entre-impliquant pro-
fondément et finalement ne faisant qu'un évidemment.

Absence de créativité sociale-historique
Pour ce qui est de la créativité, qu'il s'agisse de l'Europe, des États-Unis ou de partout

où l'Occident a essaimé, il est difficile de la déceler. L'Art, par exemple, est aujourd'hui
dans un état catastrophique. Je ne sais pas s'il y a des partisans de l'art contemporain dans
la salle, mais d'habitude... Voilà : tout le monde rigole ! On devrait pleurer : c'est une ca-
lamité. Il n'y a plus de peinture, de sculpture, de musique, nous sommes dans le recyclage,
la répétition. Il peut y avoir encore de belles choses, dans les marges, mais plus d'œuvres
telles qu'on en a connu. Une civilisation sans Arts, c'est une civilisation qui disparaît.
Même chose pour les  villes,  qui  deviennent invivables :  on disait  depuis  des siècles
« L  'air de la ville rend libre », c'étaient des creusets d'émancipation : aujourd'hui elles
étouffent, au propre comme au figuré. Il n'y a plus d'architecture digne de ce nom, l'urba-
nisme est une catastrophe. Cela se constate aussi au niveau basique, social : il n'y a plus
vraiment de mode d'habiter, et pas plus de fête populaire, réellement, il n'y a plus que du
spectacle, avec des sonos, des sunlights, etc. On constate la même chose dans les loisirs,
les sports (sauf, peut-être, le foot me dit-on) ou les jeux. J'ai discuté un jour avec un ama-
teur d'échecs : il se lamentait de l'absence d'imagination, d'audace, de risque, de créativité
parmi les joueurs depuis, en gros, Bobby Fischer. Pas étonnant, me disait-il, que les ordi-
nateurs nous battent puisqu'il n'est plus question que de calculs et de mémoire.

Personnellement, je suis un scientifique de formation, et, de ce que j'en sais, tous les
paradigmes  scientifiques  actuels  ont  au  moins  un  demi-siècle.  Malgré  de  grandes
incohérences, on est incapables d'imaginer d'autres modèles explicatifs qui permettraient
d'englober les faits qui ne collent pas. Alors on bricole autour des paradigmes déjà établis.
Le gouffre ouvert par la physique quantique a plus d'un siècle, il  est plus béant que
jamais : la théorie darwinienne de l'évolution fuit de partout, on accole d'autres théories
pour faire une « théorie synthétique néo-darwinienne de l'évolution » ; idem en génétique
où l'épigénétique oblige à tout repenser, etc. Je n'évoque pas les sciences humaines pour
ne pas pleurer : l'anthropologie n'existe plus, ni une sociologie digne de ce nom et ne
parlons pas d'économie. Peut-être l'Histoire ? A force de courir après la Science, elles se
sont à la fois quantifiées et sur-idéologisées et sont mortes en tant que disciplines. Je parle
globalement, là encore : il existe quelques restes, infiniment précieux, mais ce sont des
vestiges, des braises sous des tonnes de cendres.

Évanescence des luttes sociales et politiques
Deuxième critère, les luttes sociales et politiques, qui ont structuré toutes les sociétés

européennes et contrebalancé les délires du capitalisme depuis quatre ou cinq siècles, ont
disparu. On peut encore avoir quelques grandes grèves qui parviennent, de moins en
moins, à freiner les délires oligarchiques, ou à empêcher les plus paranoïaques, les plus
apparatchiks, les plus incompétents et les plus flagorneurs (je ne donnerai pas de noms !)
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de peupler tous les échelons du pouvoir, mais surtout elles ne pointent plus vers un chan-
gement de société.  Ce phénomène peut s'expliquer :  il  y aurait  d'abord la société  de
consommation, depuis l'entre-deux-guerres, qui a détourné les aspirations politiques et so-
ciales pour l'égalité vers l'accumulation, l'ostentation, le confort, et sacrifié le désir de li-
berté aux plaisirs formatés du consumérisme ; il y aurait ensuite les totalitarismes, le fas-
cisme, le nazisme et surtout le communisme, inaugural, qui, chacun à leur façon, ont vidé
de leur substance les vieilles cultures ouvrières, jusqu'au sens même des mots (comme ce-
lui de nation ou de socialisme) ou la possibilité d'imaginer d'autres sociétés ; et enfin bien
sûr les deux guerres mondiales, qui ont été des saignées magistrales, biologiquement,
culturellement, psychologiquement, symboliquement comme le dépeint très bien G. Stei-
ner1. Bref en Occident, il semblerait bien que le projet d'autonomie soit en perte de vi-
tesse, en déliquescence même, et livre la société au pillage et au saccage menés par l'oli-
garchie.

Privatisation, corruption, oligarchisation
Et effectivement, on retrouve des points communs très forts avec ce qui s'est passé à la

fin de la Grèce antique tel que le rapporte, par exemple, G. Glotz, à partir du IVe siècle av.
J.-C. Il y a un dérèglement des comportements, une démesure, une hubris, qui n'est plus
contrebalancé par un projet collectif ; c'est un délitement de la société. On assiste par
exemple au phénomène de privatisation, les individus se replient sur leur vie privée et dé-
laissent la sphère publique, la politique, laissant les affaires communes aux mains de
quelques dominants, d'autant plus puissants. Aujourd'hui, par exemple, on retrouve au do-
micile tout ce qui était autrefois dans la ville : le cinéma, le restaurant, la bibliothèque,
etc., c'est un vaste mouvement d'auto-centrement, de fuite centripète – ou centrifuge, on
dirait qu'il n'y a plus de centre... Dans la continuité, on retrouve aussi le phénomène de
corruption, qui n'est pas forcément monétaire, ce n'est pas que l'éternelle répétition des
scandales politico-judiciaires à laquelle nous assistons, c'est aussi et surtout le désinvestis-
sement des métiers, du travail, des savoirs-faire, la disparition du travail bien fait, le cœur
n'y est plus, c'est un gagne-pain et c'est tout, on se fout du reste du moment qu'on n'a pas
la hiérarchie sur le dos. Même chose pour ce que nous appelons l'oligarchisation de la so-
ciété : les gens ne sont plus contre l'oligarchie, ils sont tout contre. Ils l'envient, même si
ce n'est pas avoué. Jusqu'au début du XXe, les classes populaires créaient leurs propres
valeurs, rejetaient les comportements des dominants et aspiraient à une autre organisation
sociale. Aujourd'hui, on veut plutôt se faire une place dans les hiérarchies des pouvoirs et
des revenus : on est passés, pour reprendre un bon mot, de la lutte des classes à la lutte des
places. Depuis cinquante ans, on va dire, toutes les modifications de nos modes de vie
proviennent d'un mimétisme vis-à-vis de la classe dirigeante, on copie les puissants et on
cherche à leur ressembler, à les rejoindre fût-ce symboliquement. Un exemple tout bête :
on se moquait des  golden boys des années 80 avec leurs gros téléphones portables à
antenne, et aujourd'hui il n'y a plus que des « hommes pressés ». Le trader, tout le monde
est contre, mais tout le monde lui ressemble. C'est le retour d'un antique comportement
humain très connu, très bien décrit par T. Veblen, par exemple, et qu'on pense naturel –
mais qui ne l'a pas toujours été.

1 Steiner G. : 1971 ; Dans le château de Barbe-Bleue. Notes pour une redéfinition de la culture (Seuil 2004)
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Cette comparaison avec la fin de la période hellénique me semble plus intéressante
que celle de la fin de l'Empire romain, d'abord parce que la logique d'empire est plutôt de-
vant nous, j'en parlerai tout à l'heure. Et cette comparaison est poussée un peu plus loin
par D. Cosandey, par exemple, à la fin de son très bon livre1 : des grandes guerres intra-ci-
vilisationnelles épuisantes, une expansion « mondiale » de la culture, etc.

Essai de typologie de la contestation contemporaine
Alors revenons à aujourd'hui. Bien sûr, il y a encore des mouvements contestataires,

politiques, mais ils ne s'agencent plus autour d'un projet de société alternative. Je voudrais
le montrer en tentant une petite typologie des mouvements contemporains.

– Il y aurait d'abord le conservatisme consumériste. En gros toutes les luttes sociales,
les « mouvements-veto » qui ne cherchent qu'à obtenir le statu quo, et qui finalement se
résument toutes à maintenir notre niveau de vie économique. Ça n'ouvre sur rien du tout et
ça sous-entend, évidemment, de la croissance, encore et encore. En fait, c'est la posture
fondamentale de toute la gauche, sans exception, dont le seul horizon est, que cela soit dit
ou non, un retour aux légendaires « Trente Glorieuses ».

– Il y aurait ensuite le progrès pour soi, qui regrouperait tous les mouvements revendi-
catifs aujourd'hui émiettés en une série de luttes monothématiques visant une améliora-
tion, mais pour quelques-uns. C'est, banalement, le corporatisme syndical ou les mouve-
ments de sans-papiers, les LGBT et maintenant, derrière les anti-discriminations spéci-
fiques, le communautarisme et, côté écologiste, le Not in my backyard ; oui à l'énergie nu-
cléaire, mais pas de centrale dans ma région, ou bien non à l'usine de retraitement des dé-
chets derrière chez moi, mais rien à redire fondamentalement sur le mode de production
qui la rend nécessaire. Et si jamais la question se règle, on n'en parle plus – à part quelques
individus qui ont pu se conscientiser mais qui iront la plupart du temps renforcer les rangs
des associations gestionnaires ou des partis en quête d'encartés.

– Enfin, et c'est déjà plus intéressant j'y reviendrai, l'immédiatisme pratique. Là, on va
chercher localement à pallier l'insuffisance ou l'absence de l'État, ou une baisse du niveau
de vie, en créant des dispositifs ad hoc, mais qui finalement ne font que restaurer le sys-
tème global et qui disparaîtront si jamais les pouvoirs publics reviennent. Ce sont par
exemple les SEL, les AMAP, les coopératives, des circuits de solidarité, etc., ou même
maintenant tous les réseaux plus ou moins marchands et informatisés d'échanges, d'héber-
gement, etc. qui les concurrencent. Dans les pays en réelles difficultés, l'Argentine de
2001 ou la Grèce actuelle, ça va plus loin : on crée des magasins gratuits, des centres so-
ciaux, on va même autogérer des entreprises, etc. Mais dès que l'État – et sa Croissance –
revient, tout ça disparaît sans trop de remous. C'est ce qu'on a vu notamment en Tunisie en
2011 après le soulèvement. Et si ça demeure, ça permet, finalement, de rapiécer le sys-
tème, de le faire perdurer.

Donc toutes ces luttes contemporaines versent, qu'elles le visent ou non, dans  l'éta-
tisme, c'est-à-dire qu'elles laissent l'État en place, l'aiguillonnent lorsqu'il est trop décon-
necté du réel, voire le plébiscitent. Et symétriquement les vieilles idéologies qui laissent
« les choses en l'État » ne sont pas plus bousculées2.

1 Cosandey D. : 1997 ; Le secret de l'Occident. Vers une théorie générale du progrès scientifique (Flamma-
rion, 2007)

2 [On retrouvera facilement ces trois aspects simultanément dans les rassemblements « Nuit Debout », qui se 
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Naissance de nouvelles idéologies
Nous assistons même à la naissance de nouvelles idéologies, à de nouveaux automa-

tismes de pensée, qui accroissent le désarroi. Parce qu'on vit dans une époque hyper-idéo-
logisée, au point que c'est plutôt rare d'entendre un propos qui sorte des sentiers balisés, et
souvent par intermittence. Je vois trois gros noyaux, relativement nouveaux.

– D'abord, le  Consumérisme. C'est pas extraordinairement nouveau, mais ça infeste
tout, on arrive à saturation. C'est non seulement l'obsession de l'achat et de l'accroissement
du niveau de vie, du standing social – on l'a vu, c'est la constante de la « Gauche » –, mais
surtout la tournure d'esprit, le mode de penser qui fait que l'on exige des solutions immé-
diates sur un mode technique, sans efforts, sans avoir besoin, comme on dit,  de « se
prendre la tête » – je dirais plutôt « se retrousser les manches »... Des mots-clefs, des slo-
gans, des idées-obus, des postures, des uniformes mentaux, un prêt-à-penser : un pro-
blème, une solution, là, vite, maintenant, sinon c'est que le problème n'existe pas, ne peut
pas exister, sinon, c'est l'agressivité, c'est insupportable, ça exaspère. Si vous posez une
question, c'est que vous avez la réponse, sinon vous êtes un peu pervers... Pas de solution,
pas de problème, disaient déjà les Shadocks. Fini l'interrogation... Certes, d'un côté, c'est
vieux comme le monde, mais justement, on en revient au vieux monde.

– Ensuite le Confusionnisme. Alors justement, le confusionnisme, ce seraient les an-
ciennes idéologies qui se survivent à elles-mêmes, notamment et massivement marxistes
dans toutes leurs variantes, et qui se rafistolent en permanence face à un réel qui les dé-
ment perpétuellement, au mépris de la cohérence, de la rationalité, de l'argumentation vé-
rifiable, etc. Bien sûr, avec un aplomb et une assurance qui les font passer pour des vérités
incontestables. D'où la confusion, qui peut être au corps défendant de son porteur : c'est ce
que nous appelions  « avoir un élastique dans le dos » ; où qu'il s'aventure, il reviendra
toujours à son point de départ, ses postulats inamovibles, ses schémas pré-conçus. Mais la
confusion peut aussi être instillée très sciemment, parce que le réel ne peut plus être pensé
dans ce cadre, mais celui-ci est investi de tellement d'affect qu'on le maintien coûte que
coûte, et qu'on préfère créer le flou. Et conséquemment il y a un confusionnisme au carré,
c'est ça aussi l'intérêt, et qu'il faut bien comprendre, c'est lorsque les confusionnistes ac-
cusent les porteurs de mauvaises nouvelles... de confusionnisme ! Ça nous arrive : « Ah !
vous  n'êtes  plus  ou  pas  marxistes,  bah  alors  vous  êtes  des  confusionnistes ! »...  On
appelait ça les « les militants de l'insignifiance », ils créent la confusion, c'est voulu, c'est
ça qui est recherché, puisque ce sont précisément les réflexes mentaux hérités du passé qui
surnagent de ce chaos mental, de cette pensée éclatée, informe. Ce n'est plus l'idéologie
froide, c'est la pensée tiède, comme ça a été dit, et ça se rationalise verbeusement dans le
post-modernisme, le relativisme, l'islamo-gauchisme, etc.

– Enfin, le Complotisme, et alors là c'est vraiment récent et ça se répand extrêmement
rapidement, surtout chez les jeunes. C'est une sorte de synthèse des deux précédents, une
sorte d'ultime dégénérescence du gauchisme, le soupir de G. Debord, par exemple, et sa

sont déroulés depuis, et qui semblent s'être évertués à saborder toute référence à la démocratie directe en en-
tretenant minutieusement la domination des idéologies gauchisantes, islamo-gauchistes et bien-pensantes. 
Voir « La démocratie et ses lieux communs », texte à venir. (ajout de mars 2018)]
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conception policière de l'Histoire : comme la marche du monde ne rentre plus dans les
cases prévues à cet effet, on attribue tout à une seule et unique Cause. Tout est ramené à
un facteur, ça simplifie vachement, quand même... C'est le Capital qui fait ceci et fait cela
pour les métaphysiciens ; pour les autres, le Système, la Techno-Science, les Gouvernants,
les Services Secrets, les USA, Israël, et les Juifs, bien sûr, puisque l'antisémitisme est le
complotisme le plus achevé. Pour les plus mystiques, les Illuminati, les reptiliens, etc. Et,
bien entendu le fameux « On » pour tout le monde. Là, toujours demander : c'est qui
« On » ? Ça clarifie la discussion, en général. Tout ça révèle une fascination, une ad-
miration / répulsion pour le pouvoir, et c'est exactement le contraire de ce que nous cher-
chons.

Parce que ces trois idéologies font évidemment l'impasse sur notre credo, que ce sont
les humains qui font l'histoire, qui l'inventent, la créent, la font être, qu'ils le veuillent ou
non, tous les jours, par leurs attitudes, leurs comportements, leurs opinons. Notre premier
ennemi, c'est nous, notre fatalisme, notre conformisme, notre peur, notre dépression. On
nous dit : oui, mais il y a des situations, des contextes, etc. Mais qui crée ces situations,
ces contextes, en dernière instance ? Si ce ne sont pas les humains, qui ? Et alors il fau-
drait des miracles pour y échapper... On nous dit qu'il y a quand même des dominants qui
organisent, décident, planifient, influencent, manipulent... Mais ce n'est pas tant eux qui
sont si forts que nous qui sommes si faibles : là, et seulement là, on sort de la plainte et de
l'impuissance,  et  on  a  prise  sur  la  situation.  Nous  sommes  manipulés ?  Non :  nous
sommes manipulables. S'ils décident, c'est que nous suivons. Ils n'ont pas le pouvoir, ne le
prennent pas, ne le volent pas ; nous le leur laissons, jour après jour. La meilleure preuve,
c'est lorsque nous refusons. D'accord, c'est de plus en plus rare...

***

Bon, je finis sur ce premier point qui m'a retenu longtemps, mais c'est le seul sur le-
quel on pourrait avoir prise, donc la seule solution envisageable, en disant que nous nous
affrontons à un problème énorme : la disparition de volonté de démocratie chez ceux qui
l'ont inventée et incarnée, en Europe, en Occident. Car il ne s'agit pas d'être contre l'aéro-
port de Notre-Dame-des-Landes, mais bien de vouloir et d'être prêts à une auto-transfor-
mation de la société. Autrement dit, nous, militants de la démocratie directe – et la déli-
quescence de notre collectif n'y est pas étrangère –, sommes dans un paradoxe mons-
trueux, à savoir : nous voulons le pouvoir pour un peuple qui, lui, n'en veut pas. C'est une
schizophrénie profonde ; un E. Chouard, par exemple, semble l'incorporer sans s'en rendre
compte1, mais qui est aussi celle de la société parce qu'en même temps, nous ne voyons
pas d'autres solutions aux problèmes qui se posent aujourd'hui et, au fond, personne n'en
voit d'autres. Ou plutôt les problèmes d'aujourd'hui sont tels parce que les individus ne
veulent pas s'en occuper et laissent l'oligarchie et surtout les  mécanismes aveugles aux
commandes. Les « mécanismes aveugles », ce sont les déterminations de tous types, qui
prennent le dessus lorsqu'il n'y a plus de créativité humaine : on retombe alors dans des
dynamiques  cycliques,  d'ordre  psychologique  ou  politique,  ou  bio-physiques.  Et,  par

1 Voir notre texte Contre la constituante. La démocratie directe sans le peuple ? (2014), prochainement repris 
dans la brochure n° 22 « Idéologies contemporaines » [parue en juin 2017].
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exemple, c'est le rappel à l'ordre des limites externes à nos sociétés, le milieu naturel et les
dynamiques écologiques si bien décrites par J. Diamond1, et les catastrophes en cours que
l'on appelle « écologiques ». C'est mon deuxième point.

2 – Les problèmes « écologiques »

Je serai plus rapide dans cette partie, plus évidente pour tout le monde, et surtout ici
chez les décroissants.

Instabilité des sociétés post-industrielles
L'état de la biosphère est alarmant, quand on fait la synthèse de tous les domaines qui

posent problème, entre la raréfaction des ressources, la détérioration des écosystèmes, les
pollutions diverses ou les bouleversements climatiques, etc. et que l'on saisit que ça forme
une cohérence comme l'a souligné par exemple H. Stoeckel2. On comprend que les condi-
tions futures de la vie sur cette planète, si on exclut bien sûr la possibilité de plus en plus
envisageable d'une disparition de notre espèce avant la fin de ce siècle, vont rendre les so-
ciétés humaines  instables,  et pour longtemps. Mais une démocratie directe, ou même
n'importe quel régime politique ouvert, cela repose sur des communautés humaines, des
cultures locales, une grande proximité avec l'écosystème local, une alchimie délicate, des
déséquilibres stables, et il ne faut pas que tout cela change trop rapidement.

Il faut une stabilité environnementale, anthropologique, culturelle, minimale difficile-
ment compatible avec une planète en proie à des changements brutaux ou radicaux dans
les domaines agricole, alimentaire, sanitaire, énergétique, climatique, géopolitique, etc.
C'est un premier point.

Réinvention des modes de vie
Ensuite, faire face à tous ces problèmes exige, on le sait, mais on le sait sans vouloir le

savoir, une transformation profonde de nos modes de vie. On commence à entrevoir ce
que cela signifie, ce qui d'abord ne le rend pas enviable du point de vue du confort auquel
nous nous sommes conditionnés, mais surtout ça ne s'est jamais vu, même lors d'une ré-
volution. Entre l'Ancien Régime et l'arrivée de Napoléon, les Français ont changé de
modes de vie sous de multiples aspects, mais ils ont continué à brûler du bois et à manger
du lapin ou du poisson. Nous, nous devrons admettre une restriction dans l'utilisation de
l'eau potable, par exemple, ou dans notre manière de manger ou de nous habiller, bref tous
nos réflexes les plus intimes.

D'un côté c'est très stimulant, mais cela semble extrêmement difficile et aussi très
lourd de dérives possibles, notamment totalitaires, lorsque l'on perd ses repères les plus fa-
miliers. Sans même parler du deuil à faire de la société de consommation, c'est-à-dire, au
fond, d'un  sens de l'histoire,  de nature authentiquement religieuse, qui devait aller vers
plus de confort et d'abondance, au point de fasciner toute la planète. Autrement dit, ce que
racontent les décroissants depuis quarante ans annonce un traumatisme planétaire.

1 Diamond E. : 2005 ; Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur survie (Gal-
limard, 2006)

2 Stoeckel H. : 2012 ; La faim du monde. L'humanité au bord d'une famine globale (Max Milo)
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Le retour des lois de la Nature
Finalement, au niveau plus abstrait, les problèmes écologiques et leur caractère urgent

et à un certain point incontrôlable et imprévisible poussent au primat du biologique sur le
politique. On va tendre, on tend déjà, à poser la question de la survie de l'espèce plutôt
que du type de régime social et politique d'une société. On a tous déjà entendu, ou on s'est
même entendu dire : basta les tergiversations à n'en plus finir, ça urge, marre de la démo-
cratie, c'est une question de survie... C'est un sentiment qui existe.

Mais qui parle au nom de la nature ? Ce sont les scientifiques. Bien sûr on peut voir
qu'il y a de moins en moins d'insectes sur les pares-brise, de vers luisants dans les jardins
ou qu'il se passe quelque chose du côté du climat, mais il n'existe quasiment plus de sa-
voirs populaires ou profanes sur la nature, dont nous nous sommes coupés ; ce sont donc
les blouses blanches qui nous avertissent de la mort progressive des océans, ce sont les
rapports du GIEC qui font autorité, etc. C'est une contradiction profonde chez les écolo-
gistes et qui ne peut que déboucher, au fil de la dégradation de la situation, sur une tech-
nocratie. B. Latour a tenté de s'attaquer au problème, mais il est englué dans le post-mo-
dernisme. Alors la place de l'expert ne peut que devenir centrale face à celle du citoyen et
les Lois de la Nature ne peuvent que retrouver une autorité, j'allais dire « naturelle », face
aux lois de la cité, y compris dans sa dimension « intime », le corps et la médecine.

Ça n'arrangera rien, fondamentalement, au contraire, puisqu'une science, toutes les
sciences et les scientifiques en tant que tels ne peuvent vraiment vivre que dans un sub-
strat social profondément démocratique, créatif, imaginatif, on en a parlé ; on s'achemine
donc  vers  des  experts  incompétents,  des  spécialistes  myopes,  des  scientifiques  sans
science. Mais surtout, c'est la fin progressive d'un régime fondé sur l'opinion au profit d'un
régime fondé sur « la science » – quelle qu'elle soit.

Ce serait la fin d'une distinction fondatrice de la démocratie et héritée de l'Antiquité
grecque entre la Physis et le Nomos, entre le monde, les règles de la nature, les lois phy-
siques et le monde des hommes et de leurs lois, de leurs coutumes, de leurs conventions.
Cette distinction est déjà en train de se brouiller entre ce qui relève du libre choix des
hommes face aux contraintes « extérieures » et ce qui relèverait directement de cet « ex-
térieur ». Rien que les termes de « préservation » ou de « protection » de la « nature » re-
lèvent de cette confusion et de cette préséance, comme si l'humanité se devait de respecter
un ordre, dans les deux sens du terme, transcendant, faisant fi de la longue coévolution
entre les sociétés humaines et le monde du vivant. Je passe évidemment sur les discours
psychanalytiquement régressifs sur la « Mère-Nature » violée, souillée et vengeresse, qui
font transpirer.

Bref inutile de s'étendre : l'état de la biosphère est alarmant pour qui veut savoir, même
d'un point de vue strictement utilitaire, anthropo-centré. Mais la manière dont il est appré-
hendé également, puisque face à l'urgence, la profondeur, l'ampleur et la dimension des
problèmes « écologiques », le réflexe, c'est encore et toujours la délégation de pouvoir, et
le recours technologique, miraculeux, à mesure que la situation se dégrade.
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3 – Le monde non-occidental

Alors j'ai parlé de l'effondrement occidental et des désastres écologiques, mais on
pourrait se dire que ces problèmes sont circonscrits à une aire civilisationnelle, et que la
relève pourrait bien venir du reste du monde. Mais là il faut déchanter. Et plutôt deux fois
qu'une.

Échec des décolonisations
En premier lieu parce que l'espoir tiers-mondiste des années 60 et 70 de voir les pays

non-occidentaux nouvellement indépendants inventer de nouvelles sociétés s'est complè-
tement volatilisé. Il faut faire l'amer constat des échecs des décolonisations. Certes, à di-
vers degrés : soit ces pays ont « réussi », comme en Asie du Sud-Est, par exemple, c'est-à-
dire qu'ils ont reproduit plus ou moins fidèlement le modèle de développement occidental
tel qu'on le connaît, éventuellement en passant par sa variante marxiste-léniniste avant de
se résoudre à copier l'Occident, soit ils végètent comme les pays arabo-musulmans dans
une logique de rente d'hydrocarbures et des régimes autocratiques et autoritaires, par
exemple, avec le backlash islamiste que l'on sait. Donc ils n'ont dessiné, globalement, au-
cune alternative, aucun projet politique, social ou écologique, et ils reproduisent les im-
passes que l'on vient de décrire. On a parlé des villes européennes, c'est pire encore dans
les pays dits « émergents » : ce sont des mégalopoles monstrueuses et là, c'est une histoire
millénaire qui se rompt, comme le montre bien la perspective donnée par L. Mumford par
exemple1.

Démographie, morcellement ethno-religieux et migrations massives
Pire même, et c'est mon second point, puisque les impasses rencontrées par l'Occident

sont décuplées.
D'abord parce que ce sont des pays semi-occidentalisés, et qu'y perdurent largement

ou même s'y développent les mentalités traditionnelles, voire néo-traditionnelles, ethnico-
religieuses, claniques, tribales, familialistes, qui sont très grosses de risques d'éclatement
et de montée des tensions. Les volontés démocratiques se bornent à l'espoir d'ascension
sociale et à un libéralisme culturel, notamment des mœurs. Certes, ce n'est pas rien, mais
l'idée d'un intérêt commun au-delà des multiples clivages, à la base de tous les organes de
solidarité, est rare. C'est donc le règne de la corruption comme régime social.

Et ensuite à cause du problème démographique créé par les progrès introduits par l'Oc-
cident dans les domaines de la médecine et de la nutrition, de l'agronomie, etc. Ces deux
facteurs, couplés à la détérioration de l'environnement, entraînent des migrations massives
comme l'humanité n'en a peut-être jamais connues : à l'échelle locale, régionale, nationale,
continentale.  C'est une mobilité sans précédent,  en termes de masse et en termes de
rythme, vers l'occidentalisation. C. Castoriadis parlait d'un risque de « submersion » par
le Tiers-Monde dans les années 80, je crois qu'on voit, depuis un an, ce que ça veut dire,
après s'être auto-aveuglés pendant longtemps. Je ne vais pas rentrer ici dans le détail, mais
l'instrumentalisation des questions liées à l'immigration (et à l'émigration, dont on parle
bien moins) en ont fait un  tabou dans les sociétés européennes, et particulièrement en
France, peut-être depuis 1962 : on en paye le prix aujourd'hui et c'est très très loin d'être
fini, ce n'est même que le tout début, parce que ça va se croiser avec les crises écono-

1 Mumford L. : 1961 ; La cité à travers l'histoire (Agone 2011)
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miques, énergétiques, etc. C. Castoriadis, encore, ne voyait pas dans les années 1980 l'im-
migration comme le problème principal, mais annonçait que ça pourrait très bien le deve-
nir1. On y est, je crois, et les travaux d'une M. Tribala2 vont en ce sens.

Alors en quoi est-ce problématique en termes de démocratie directe ? Ça semble assez
évident dès qu'on regarde les choses en face : ces déplacements successifs et croissants
impliquent une discontinuité, une instabilité, une inconsistance profonde des sociétés, so-
ciétés d'accueil ou de départ : culturellement, anthropologiquement, socialement, politi-
quement, etc. Et particulièrement en période de ressentiment revendicatif ethnico-reli-
gieux et de refus des perspectives émancipatrices – on dit « problème d'intégration ». Je
parle bien sûr de l'islam, mais pas uniquement. C'est donc la confrontation de types an-
thropologiques très différents, la disparition des cultures locales, des continuités histo-
riques, puisqu'on voit des couches successives d'arrivants venant remplacer, dans tels ou
tels secteurs, sur tels ou tels territoires, quartiers, villes et aujourd'hui grandes villes, les ar-
rivants précédents. Or on a vu qu'une démocratie exigeait un minimum d'autochtonie : un
enracinement social et historique, le terme est de S. Weil, des liens de solidarité très forts,
un sentiment commun d'appartenance, une parenté et une familiarité avec l'esprit des insti-
tutions, une common decency, pour reprendre Orwell, une proximité avec l'écosystème,
etc. Alors ce qu'on appelle en Europe le « multiculturalisme », décalque des fractures
étatsuniennes, est en fait l'importation, ou la recréation locale, d'autres socles identitaires
et culturels aboutissant à la fragmentation des sociétés, des territoires, des institutions par
le communautarisme ethnico-religieux – que l'on croyait disparu en Europe et qui trouve
dans son affaiblissement un ferment redoutable.

C'est un problème énorme et très concret : je réside en banlieue, si jamais on y orga-
nise des assemblées générales, de quartier ou de territoire, la question de la Charia se po-
sera et sera remise en cause, par exemple, l'égalité homme-femme, qui l'est déjà dans les
faits. C'est ce que l'on voit déjà dans les syndicats, dans certaines professions, etc. La dé-
mocratie, c'est le pouvoir du peuple ; si le peuple a une mentalité du Moyen Âge, c'est le
Moyen Âge. Les Européens ont mis des siècles pour en sortir, mais c'est un modèle pour
les musulmans, par exemple... Ici encore, énorme contradiction : ce sont les institutions
officielles actuellement en place qui garantissent le maintien du cadre moderne auquel
nous sommes habitués, et tout le monde le sait. Alors on s'y cramponne, mais ça ne fait
que repousser le problème, qui s'aggrave entre-temps : l'intégration fonctionne et les insti-
tutions sont poreuses, ça se voit tous les jours, mais c'est l'assimilation qui ne marche plus
et les rapports de force qui deviennent incertains avec cette extrême-droite musulmane
diffuse. Les perspectives de M. Houellebecq, pour caricaturales qu'elles soient, se réa-
lisent peu à peu, notamment dans les banlieues où les municipalités cèdent par peur, clien-
télisme, affinité ou conviction, face aux chantages communautaires et religieux.

Ces phénomènes sont tellement massifs, ces tendances tellement lourdes, qu'il faudrait
prendre du recul pour saisir ce qui est en train de se passer. Lorsqu'on examine un peu
l'histoire, les seules sociétés multiculturelles, hors contexte d'un chaos ou d'une conquête,
c'est-à-dire stables dans la durée, étaient des sociétés  impériales, et c'est précisément le
quatrième point de mon exposé.

1 Cf. « Guerre, religion et politique » (1991) dans Une Société à la dérive, Entretiens et débat, 1974-1997, 
Seuil, col. Points essais, Paris, 2005 

2 Tribala M. : 2013 ; Assimilation. La fin du modèle français (Éd. du Toucan)
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4 – Retour des logiques impériales

C. Castoriadis évoquait dans les années 80 le risque militaire que représentait pour
l'Europe la Russie d'alors (qu'il n'a jamais appelée « URSS » en bon antitotalitaire viscé-
ral), c'est-à-dire le Pacte de Varsovie. Il avait raison, même si on y a échappé, et ce n'est
pas grâce à la magnanimité du Kremlin, comme on aime l'oublier. Mais il me semble qu'il
pressentait les prodromes d'un retour aux logiques impériales, que l'on voit s'affirmer.

Des signes avant-coureurs
Alors le terme d'« empire » est très galvaudé et toujours inspiré d'une conception eth-

nocentrée et très idéologique de l'impérialisme, immanquablement occidental. À rebours
de ces discours convenus, je me base sur ce point sur l'excellent travail de G. Martinez-
Gros1, qui redéfinit historiquement la logique impériale de manière très intéressante, à
partir de ses études sur Ibn Khaldûn.

Je simplifie ses critères définissant un empire : c'est une société strictement pyrami-
dale, avec un sommet prédateur et clientéliste qui pille des populations urbanisées et écla-
tées en cultures différentes, en classes sociales, en ethnies, en langues, en corporations,
donc en concurrence entre elles et incapables de faire unité pour renverser le pouvoir.
C'est ensuite un système où la population est assignée à la production et totalement dépos-
sédée de la violence, qui est le monopole d'une armée professionnelle composée de mer-
cenaires, recrutés dans les marges intérieures ou extérieures, et qui s'intègrent par ce biais.
Et enfin, c'est bien sûr une entité qui vise la domination universelle, et donc une extension
géographique, porteuse d'affrontements géopolitiques importants. Tout cela s'oppose point
par point à la démocratie directe, bien entendu. 

Et il semble qu'on retrouve tendanciellement ces critères, des signes avant-coureurs,
dans l'évolution de grands ensembles civilisationnels, par exemple tels que les définit S.
Huntington. On pense immédiatement au monde musulman, et à raison, notamment avec
l'émergence de ce paroxysme qu'est le Califat de l'État Islamique, en Syrie, Irak, au Nige-
ria ou ailleurs. Mais il est aussi à l'intersection d'ambitions impériales tout aussi impor-
tantes, surtout de la Turquie, qui a des vues sur toute la région, et jusqu'aux minorités tur-
cophones de Chine, et qu'il ne faudrait pas prendre à la légère. Le cas de la Chine, juste-
ment, est tout aussi préoccupant, ou encore celui de la Russie, son durcissement intérieur
et ses poussées vers l'Europe de l'Est, la Méditerranée, le Caucase, l'Asie Centrale. On re-
trouve également quelques traits nouveaux de ce type en Amérique Latine, avec ses gangs
de narcotrafiquants et leurs relations troubles avec les pouvoirs centraux ou les clivages
profonds de ces sociétés. En Europe également, il suffit de réinterpréter sous cet angle tout
ce que j'ai déjà dit, et notamment l'émergence d'une oligarchie médiatico-politique qui se
verrouille de plus en plus et ne ressemble à rien de ce que les républiques successives
avaient connu, ou l'évolution de la composition des « forces de sécurité » privées ou pu-
bliques, parallèlement à la pacification du reste de la population. Tout cela est bien sûr ex-
trêmement troublant, d'autant plus que l'impérialisme couplé aux éléments de la moderni-
té, cela donne le totalitarisme...

L'avenir est donc lourd de menaces, tant extérieures qu'intérieures, et notamment de
guerres, dont certaines pourraient être à la fois mondiales et civiles ; je pense bien entendu
à toutes les dynamiques autour de l'islam, qui sont les plus immédiates et ravageuses, mais

1 Martinez-Gros G. ; Brève histoire des empires. Comment ils surgissent, comment ils s'effondrent (Seuil 2014)
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elles ne sont pas les seules.
Problèmes énormes, on le voit, face auxquels nous ne sommes pas grand-chose et

notre projet de démocratie directe semble alors bien insignifiant.

***

Interdépendance et auto-engendrement
Je récapitule ces quatre éléments contemporains : effondrement de l'Occident, ravages

écologiques, chaos du monde non-occidental et retour des impérialismes. Ils sont relative-
ment indépendants au départ, mais sont en train de se nouer, d'interagir, et même de s'au-
to-engendrer. C'est cela, notre sentiment très fort de changer d'époque, non seulement de
quitter un monde, mais surtout d'entrer dans un autre, dont je viens, je crois, d'évoquer ce
qui pourrait en constituer les quatre points cardinaux.

Par exemple, les discussions en ce moment entre les pays européens semblent se faire
selon le scénario catastrophe suivant : les migrants continuent d'affluer en Grèce, où ils
s'accumulent à cause de la fermeture en dominos des frontières. On connaît la situation du
pays, qui ferait banqueroute, incapable de rembourser ses créanciers européens, d'où une
crise à la fois économique et politique, qui ne pourrait qu'avoir des conséquences incalcu-
lables sur l'organisation européenne et l'OTAN... Et ça peut aussi se passer dans l'autre
sens... On voit l'interpénétration de différents éléments et la direction que cela pourrait
prendre. Parallèlement, pour s'en tenir à l'évolution stricte de l'Europe, on peut com-
prendre comment la combinaison entre la terreur écologique, la fragmentation des luttes et
la baisse du niveau de vie convergent vers l'apparition d'une couche dominante surplom-
bant une population émiettée. Tout se passe comme si la « tiers-mondisation » de l'Occi-
dent  rencontrait  l'« occidentalisation »  –  mais  pas  la  modernisation,  j'y  reviens  –  du
monde. Bref, ces tendances se recoupent, se renforcent mutuellement, s'auto-alimentent.
D'où l'impression d'une accélération incontrôlée des événements, et qui ne va pas finir.

Sortie de la modernité
Dans tous les cas,  si  ces éléments se vérifient,  c'est-à-dire perdurent  et s'auto-en-

gendrent véritablement, ils signeraient la fin de la modernité. La modernité, le cadre men-
tal dans lequel nous évoluons, a commencé, disons, autour de la Renaissance, ou même
du XIIe siècle, pour reprendre I. Illich ; et il se pourrait qu'elle soit en train de s'achever.
Elle  n'aurait  donc  pas  été  une  étape  d'un  progrès  permanent  mais  une  période,  qui
s'achève. Cela consisterait par exemple en la fin de l'État-Nation comme échelle de sou-
veraineté collective, au profit de la tribu et/ou de l'empire ; ou la fin de l'idée de progrès, à
la fois comme idéologie, que l'on combat, mais surtout comme noyau de sens, pôle orga-
nisateur du social, phénomène social, c'est-à-dire que plus personne ne croit que ses des-
cendants vivront mieux que lui ; ce serait bien entendu la fin de la perspective d'émanci-
pation individuelle et collective, au profit d'une quête de bien-être, de salut de l'âme ou de
simple survie ; et bien sûr  la fin de la créativité sociale-historique, c'est-à-dire l'entrée
dans une ère cyclique, de crises, de troubles, de guerres qui n'auraient pas grand sens du
point de vue de l'esprit humain – les historiens évoquent dans l'histoire des « périodes de
troubles »... On en a une illustration miniature avec la répétition ad nauseam de l'actualité.
En un mot, l'histoire redémarre – ça ne veut pas dire qu'elle avance.

La fin de la modernité, ça veut dire surtout que les peuples cessent de faire l'histoire.
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Depuis au moins trois ou quatre cents ans, les sociétés ont été modelées, transformées par
l'action des peuples, jusqu'à, peut-être, les décolonisations. Avant, l'histoire était faite par
les puissants, les rois, les empereurs, les califes, les tsars, ou plutôt, pour être plus précis,
par des processus impersonnels de type psychosociaux, anthropologiques ou biologiques,
que la créativité humaine ne rompait pas, ou sur un temps très long. On retournerait, alors,
dans ces états-là, avec des peuples qui refusent de prendre leur destin en main, qui ne font
plus l'histoire, qui ne veulent plus la faire ou, plus précisément, qui ne veulent plus savoir
qu'ils la font. On se résigne donc à suivre la pente la plus naturelle, la plus courante pour
l'humanité, c'est-à-dire l'hétéronomie fondamentale, on s'en remet à une instance préten-
dument extérieure.

Bon, je finis cette grande deuxième partie de mon exposé. Tout cela n'est pas très gai,
mais il faut mettre des mots sur ce que l'on vit ; d'abord ça permet d'en discuter et ça fait
du bien dans cette obscurité qui nous tombe dessus, et ça peut aussi nous permettre de
comprendre le monde qui arrive, ou les mondes possibles qui sont devant nous, de ramas-
ser tous ces petits détails éparpillés et de tenter d'y déceler une cohérence, une cohérence
éventuelle parce qu'il peut aussi ne pas y en avoir. Et donc d'essayer d'avoir quelques vues
d'ensemble et, peut-être, de réagir à propos, d'être à l'heure, sans se faire trop d'illusions, si
on en a l'occasion. C'est l'objet de ma dernière partie.

III – PERSPECTIVES ENVISAGEABLES

Tout cela est un peu sombre, mais il faut essayer, à partir de là, de tracer quelques
perspectives pour nous, et les gens comme nous, disons ceux qui sont capables de suivre
le genre de questions que nous soulevons ici, et de s'intéresser à nos perspectives. Com-
bien  sommes-nous,  d'ailleurs ?  En  France,  quelques  petits  milliers ?  Un  millier ?
Moins ?... Bon, je continue.

L'Histoire est le domaine du possible
Premier  point :  si  ce  sont  effectivement  les  gens  qui  font  l'histoire,  ce  que  nous

croyons, alors il est impossible de prévoir l'avenir, et c'est tant mieux. Il est donc possible
que survienne un réveil des populations refusant les perspectives que j'ai décrites. Et c'est
ce que l'on a vu, dans une certaine mesure, ces dernières années. Nous avons tous été sur-
pris par les soulèvements arabes de 2011, y compris les camarades tunisiens qui étaient là-
bas. Peu de temps avant, ils ne voyaient rien de bon dans l'après-Ben Ali : la clique au
pouvoir allait changer, mais la mentalité de mouchard et d'arriviste qui gangrenait la so-
ciété n'évoluerait jamais. Puis en octobre, seulement en octobre, ils ont senti la société
bouger, des langues qui se déliaient, quelque chose se passait qui allait éclater en dé-
cembre, puis en janvier 2011 c'était un soulèvement inimaginable. Même chose pour la
Grèce au printemps suivant lors du « mouvement des places », pendant lequel les gens ont
formé des assemblées générales dans toutes les grandes villes du pays, reprenant les mots
d'ordre et les pratiques de la démocratie directe, la prise de parole libre, les tirages au sort,
etc. Là aussi, les copains grecs ont été extrêmement surpris, et en témoignent dans nos
brochures Donc, la surprise, la  bonne surprise, est toujours possible, il faut en faire un
principe.

Alors cela étant dit, il faut tout de même relativiser : le mouvement grec s'est arrêté au
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bout de deux mois et il n'en reste, très étrangement, strictement aucune trace, et on sait ce
qu'il est advenu des soulèvements arabes : seule la Tunisie, sous perfusion, garde encore la
tête hors de l'eau, mais pour combien de temps ? Cela, par contre, ne doit pas être une
surprise. En réalité, nous sommes victimes du « syndrome Mai 68 » : comme Mai 68 a
été lui aussi une surprise, on part du principe qu'une révolution peu surgir n'importe où,
n'importe quand, n'importe comment. L'erreur est de croire qu'une révolution est le début
de quelque chose, alors qu'elle est avant tout l'aboutissement d'un long processus. Toutes
les révolutions historiques qui ont réussi, disons qui n'ont pas dégénéré (celles qui se sont
fait écraser c'est un autre problème), ont été le résultat, le fruit d'une longue période de
maturation, de mûrissement d'un peuple qui s'auto-éduque par des pratiques, des idées,
des  rapports  sociaux,  des  contre-institutions  pendant  des  années,  des  décennies,  des
siècles où le type anthropologique change, se transforme lui-même. La Révolution fran-
çaise est un paradigme, mais le mouvement féministe doit aussi être considéré : ce sont
des plages historiques où bouillonnent des courants de pensée et des actions capillaires,
moléculaires, multiformes qui éclatent un jour et/ou infusent dans la société et la mo-
dèlent. Donc 68, qui était décelable à la fin des années 50 avec les révoltes et mouvements
de la jeunesse aux États-Unis ou en Angleterre, n'a pas été une révolution et pas plus les
soulèvements arabes ou le mouvement grec pour la même raison : il n'y a plus ces cou-
rants souterrains dans les sociétés qui seraient porteurs d'un changement anthropologique,
culturel, social et politique, d'une auto-transformation de la société. On ne voit plus ça.

Donc les mouvements, aussi bien intentionnés soient-ils, retombent sur le type anthro-
pologique contemporain et la culture actuelle, soit la vacuité. Nous allons vivre des mou-
vements, des émeutes, des soulèvements, des insurrections, des « révolutions » même,
c'est sûr, mais ce qui semble également certain c'est que beaucoup de ces événements se-
ront des sursauts face à la disparition de la société de consommation, des spasmes pour se
cramponner à un monde qui disparaît, refuser le deuil à faire de cette période qui apparaî-
tra certainement aux générations futures comme un âge d'or, un paradis de l'abondance.
Lors de ces réactions, et de leurs inévitables logomachies, verbalisations, dénis, y aura-t-il
des gens pour incarner un changement volontaire de société ou plutôt une auto-transfor-
mation, puisque c'est bien cela qu'on vise ? Pour le vouloir mais surtout pour  l'habiter,
parce qu'il ne s'agit pas de cocher une case ou de faire un discours, mais de vivre pour ça
tous les jours. Quand on voit la difficulté de s'organiser horizontalement à seulement
quelques-uns, ou même la manière dont on regarde celui qui ne veut pas grimper dans la
hiérarchie ou refuse un smartphone, on peut se décourager.

Renaissance sur d'autres bases
Deuxième point, il est possible que ce projet d'autonomie, de démocratie directe, re-

naisse sur d'autres bases et sorte du schéma classique de l'insurrection, ou plutôt se situe
en deçà, au niveau de la renaissance d'un tel projet, c'est-à-dire au niveau vraiment molé-
culaire.

Cela peut se faire par exemple en cas d'effondrement économique ou de crise énergé-
tique majeure : là, on assistera de fait à une relocalisation radicale de toutes les activités
humaines et ce seraient alors les réseaux d'entraide, de solidarité, les associations de fait,
les initiatives à la base qui prendraient le relais des grands circuits commerciaux, moné-
taires, alimentaires, etc. Dans cette situation, ce seraient les petits réseaux déjà organisés,
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comme les SEL, les AMAP, les Coopératives, etc, qui pourraient servir de squelette,
d'embryon, comme en Argentine en 2001, et c'est quelquefois leur ambition explicite.
Mais, comme je le disais à leur propos, ça ne veut pas dire qu'il y aura renaissance d'un
projet démocratique : ces dispositifs peuvent juste servir à  assurer la survie des gens.
L'auto-organisation n'est souvent qu'un pis-aller, un moyen pragmatique de lutte ou de lo-
gistique, mais qui ne signifie pas une fin, un objectif pour les premiers concernés, mais un
mal nécessaire en attendant qu'une autorité nous reprenne sous sa coupe. Mais au moins,
avec cette ré-institution de fait de la société, s'ouvrira peut-être une éventuelle politique
émancipatrice, même si dans l'histoire récente, les effondrements économiques n'ont ja-
mais engendré que du pire...

Seconde possibilité, sans exclusive, moins envisagée de nos jours, mais les événe-
ments se précipitent, se situerait dans un contexte de chaos social, d'affrontement ethnico-
religieux et on en prend grandement le chemin. Dans une telle situation où la police et l'ar-
mée sont relativement neutralisées d'une manière ou d'une autre, la nécessité de rétablir un
minimum de sécurité obligerait à une auto-défense collective de la part des populations.
L'autodéfense est aujourd'hui très connotée extrême droite, comme à Calais, mais c'est de
l'étatisme de bas étage ; tous les mouvements révolutionnaires ont toujours mis en place,
spontanément, des groupes d'autodéfense en cas de nécessité. Le dernier exemple dont
nous avons connaissance est, encore une fois, la Tunisie : après le départ du dictateur vers
La Mecque, la police qui incarnait le régime avait littéralement disparu, la petite armée tu-
nisienne était peu structurée tandis que les milices du régime, les mafias, les djihadistes et
l'ouverture (volontaire) des prisons faisaient régner un climat de terreur dans tout le pays.
Immédiatement, spontanément, les habitants se sont rassemblés, partout, par pâtés de mai-
sons, par quartiers, pour organiser la sécurité locale, avec des bâtons, des couteaux, faisant
des tours de garde, contrôlant les allées et  venues suspectes,  rassurant  les  gens.  Ces
groupes auto-nommés « Comités de sécurité » sont  rapidement devenus des lieux de
réunion, de parole, d'information, de ravitaillement, de partage des stocks de nourriture,
etc. Bref, il émergeait là un embryon de société où tout se discutait, où les opinions se
confrontaient, s'élaboraient, jusqu'à ce que l'armée rétablisse finalement la sécurité au bout
de dix à quinze jours, et ils se sont alors dissous d'eux-mêmes. Enfin, pas tous, certains se
sont fait infiltrer par les islamistes et les gauchistes qui se sont servis de leur légitimité po-
pulaire pour en faire des marchepieds vers le pouvoir... Alors, c'est de la politique-fiction
mais ce n'est jamais mauvais, on peut se dire que si la population avait été habitée par une
volonté d'auto-organisation démocratique, un nouveau régime aurait à coup sûr émergé de
ces innombrables comités spontanés, qui se seraient coordonnés pour devenir rapidement
les organes de souveraineté populaire. Voilà, ça c'est ce qui pourrait éventuellement se
passer ici, dans le meilleur des cas, mais là encore, rien n'indique que ces milices, les mar-
xistes parlaient de « milices ouvrières », s'orienteraient vers un contrôle populaire et une
coordination à plus grande échelle, donc un projet démocratique, plutôt que vers des mi-
cro-féodalités, par exemple, ou une restauration autoritaire.

Voilà deux grands axes, qui ne s'excluent nullement, autour desquels pourrait renaître
un projet d'autonomie, dans un avenir proche. On ne peut rien dire, il me semble, surtout
aujourd'hui, à plus long terme.

Penser à présent, penser le présent
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Alors, maintenant, nous, qu'est-ce qu'on peut faire ? La situation est très floue et abso-
lument imprévisible, c'est vraiment très difficile d'anticiper quoi que ce soit, on ne sait pas
trop par où ça peut arriver. Je vais me limiter à quelques points, sur lesquels je finirai ce
trop long exposé, à partir du sous-thème de la soirée : « Penser à présent, penser notre
présent ». Penser, c'est en effet, pour l'instant, quasiment tout ce qui nous reste, et ce ne
serait pas du luxe de comprendre ce qui se passe, de s'outiller pour essayer de voir clair.
Alors quelques pistes en ce sens, quelques principes qui se sont dégagés peu à peu de
notre pratique collective depuis quelques années, je ne sais pas si ça peut servir, c'est tout
ce qu'on a, une sorte de petite grille de lecture, ou plutôt des balises, des repères pour ne
pas se perdre dans le capharnaüm du contemporain, quelques lumières qui orientent lors-
qu'on entre dans la nuit.

- D'abord renouer avec l'histoire de long terme. C'est ce que j'ai essayé de faire ce soir.
Ne pas s'enfermer dans un regard ethno-centrique ou épocho-centrique : ce que nous vi-
vons, ce que nous sommes, notre époque, ne sont pas universels ni éternels. Ils ne l'ont ja-
mais été, ne le sont pas, et ne le seront pas, selon toute vraisemblance. Alors il y a à se
pencher sur des formes d'histoire qui ne nous sont pas familières, pré-moderne, antique,
orientale, etc., et les mécaniques qui opéraient alors. C'est vertigineux, et c'est à la fois ac-
cablant et enthousiasmant : il s'agit de comprendre, un tant soit peu, la marche de l'huma-
nité. Depuis la fin des marxismes de fait et de la déroute progressive du pseudo-« libéra-
lisme », nous n'avons plus de grille de lecture sur le long terme, et il faut travailler à ça, à
saisir ce redémarrage de l'histoire qui se fait hors de nos schémas habituels. Ça ne veut
pas dire, surtout pas, réinventer une idéologie, mais certains auteurs, j'en ai cité quelques-
uns, aident à se décentrer et à envisager notre histoire sous d'autres angles, essentiellement
non-modernes. Je n'ai pas parlé du travail de Guy Fargette que nous relayons sur notre site
et dont je me nourris : il me semble être un des rares intellectuels contemporains à s'atteler
à une telle démarche, pour saisir ce qui se passe sous nos yeux et que nous ne voyons pas.

- Ensuite, garder à l'esprit notre leitmotiv, que ce sont les humains qui font l'histoire.
Ça permet de se dégager des idéologues et des démagogues, toujours prêts à innocenter, à
excuser et à déresponsabiliser les gens. C'est à la fois un constat et un projet : si on veut
des gens responsables, et une démocratie ne vit que de responsabilités individuelles et col-
lectives, alors il faut faire advenir ce type anthropologique, dès maintenant, en tenant ce
discours de lucidité sur soi, et assumer ce qu'on est, ce qu'on dit, ce qu'on pense, ce qu'on
fait et ce qu'on veut. Un peuple ne devient pas mature du jour au lendemain, on ne devient
pas adulte en claquant des doigts, c'est la grande leçon de toutes les insurrections, la tuni-
sienne en premier lieu : non, les Tunisiens n'étaient pas des enfants sous Ben Ali et qui ont
grandi en quinze jours ; ils se soumettaient à lui, c'était incorporé, ils le rationalisaient de
mille façons, se trouvant toutes les excuses du monde (« on ne peut rien faire », etc.) et je
ne sais pas ce qu'il en est aujourd'hui, mais les problèmes que le pays rencontre ne peuvent
pas ne pas être liés à cet héritage, à cette éducation, à cette auto-éducation. Et ils se sont
mis en demeure d'en inventer une autre.

- Troisième point,  s'extirper des idéologies contemporaines. C'est très difficile, nous
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en sommes traversés, mais au moins essayer de prendre le réflexe de les identifier, de les
nommer, de les réfuter, chez soi, chez les autres. Nous vivons, nous pensons dans des
cadres mentaux qui nous permettent de saisir le monde, mais qui s'avèrent toujours, à
terme, constituer des cages mentales qui empêchent de comprendre ce qui advient. Com-
prendre que nous sommes pris dans des automatismes de pensée, épaulés par des pres-
sions sociales, et que nous en créons de nouveaux. En Europe, nous sommes passés par le
stalinisme, le trotskisme, le maoïsme, le tiers-mondisme, le structuralisme, le féminisme,
etc., et aujourd'hui on verse dans le consumérisme, le confusionnisme, le complotisme,
bref, il y a un conformisme de la pensée, mais dont on ne sort pas non plus par la provoca-
tion, l'outrance, le scandale, la lubie personnelle ou la benzodiazépine militante. Il faudrait
arriver à être à l'écoute du réel, ça veut dire des réalités qui, le plus souvent, nous dé-
rangent, ne rentrent pas dans les cases, sont pénibles, difficilement compréhensibles ou
exprimables. Parvenir à penser la situation même si elle est troublante et éviter, autant que
possible, le déni qui nous empêche tout simplement d'être au monde.

-Dernière chose, poser des questions dont on n'a pas les réponses. C'est typiquement
démocratique et c'est le grain de sable dans la machinerie idéologique. Un idéologue a
toujours réponse à tout, en permanence, même s'il dit le contraire de ce qu'il affirmait hier.
Penser, c'est se poser des questions ouvertes, qui n'ont pas de réponse, ou incomplètes, ou
insatisfaisantes. On voit là comment philosophie et démocratie marchent ensemble, dans
le questionnement, parce que la démocratie, c'est parvenir à poser les questions dont seul
le peuple pourra apporter les réponses, véritablement, parce que ce sont ses problèmes et
que ce sera sa solution, qu'il pourra rectifier s'il s'est trompé ou dont il pourra se féliciter.
C'est ça, la liberté : se mettre en position de sujet pensant et agissant de concert, avec
d'autres, autant que faire se peut. C'est l'essence même de la démocratie, et il me semble
que c'est ce que je prétends avoir fait ce soir, avec vous.

***

Bon, je vais m'arrêter là. Vous avez compris que mes constats ne portent pas forcément
à la joie, mais je fais le pari de la lucidité. C'est une banalité de dire que nous assistons à
l'effacement d'un monde, et il semble qu'il laisse place à quelque chose qui n'est pas très
désirable, en tous cas pour nous. Mais plutôt que de rebondir d'illusion en illusion, pour
finir dans la résignation et le ressentiment, je pense qu'essayer de comprendre le chaos qui
avance est un prélude à la recomposition d'une possibilité d'agir. Parce qu'il est possible
que nous participions un jour à la naissance d'un autre monde, et ça, ça dépend de nous, et
d'abord de notre courage à affronter les réalités d'aujourd'hui. Rien que ça sera long et
difficile, peut-être même vain, mais en ce qui me concerne, je crois qu'une fois qu'on a
franchi le pas, qu'on a fait le deuil, il y a quelque chose à la fois d'exaltant et de grave à
participer à l'aventure humaine, au moins en tentant d'élucider ce que nous sommes en
train de vivre.

Lieux Communs
Août 2015 – mars 2016
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L'horizon impérial

L'histoire présente dément tous les schémas préconçus, et nous n'échappons pas à la
règle, nous qui avons espéré, cru et, pour certains d'entre nous, travaillons toujours dans
une perspective d'émancipation individuelle et collective du genre humain1. Sans doute
sommes-nous mêmes les plus déconcertés, les plus consternés aussi, de la direction que
semble prendre l'histoire contemporaine, à travers ses grandes inflexions comme ses plus
menus faits divers, sans même plus savoir ce qui relève des unes ou des autres2.

En guise de préliminaire, et avant de présenter notre hypothèse principale, il faudrait
entrevoir la manière dont chacun de nous appréhende l'avenir, les grands schémas que
nous projetons sur notre futur, que nous forgeons plus ou moins consciemment et que
traduisent nos comportements quotidiens. En schématisant, il est possible de dégager trois
grandes tendances : soit considérer que tout va continuer « normalement », soit que nous
allons vers un régime autoritaire, soit plutôt vers un chaos.

Le présent perpétuel
La première tendance exprime le souhait que tout continue, et c'est bien entendu la

plus répandue dans la population : les crises vont passer, se résorber, se résoudre progres-
sivement. C'est la version revue à la baisse d'un progressisme auquel plus personne ne
croit réellement. Cette hypothèse a pour elle un certain nombre d'arguments incontes-
tables, et notamment les multiples améliorations de la condition de l'individu depuis un
demi-siècle : recul de la pauvreté, assouplissement des mœurs, obtention de nouveaux
droits, déclin de la violence, progrès technologiques, etc. La puissance de ces évolutions,
qui ont traversé cahin-caha le siècle dernier, distille le sentiment profond d'une civilisa-
tion parvenue à une sorte d'aboutissement, de fin de l'Histoire, qui ne pourrait que se per-
pétrer et représenter le point d'aboutissement de toutes les sociétés humaines.

S'il reste la boussole fondamentale de la plupart des paroles et des actes de tous les
jours – c'est ainsi que nous vivons tous, plus ou moins – ce discours optimiste ne s'entend
plus guère explicitement. Car évidemment des phénomènes nouveaux, ou perçus comme
tels, ont surgi depuis trente ans et ruinent radicalement ce « présentisme ». C'est d'abord le
constat  tenace que non seulement le  modèle occidental  peine à s'exporter,  mais qu'il
« craque » de l'intérieur, ne parvient plus à se reproduire : c'est le délitement progressif
des droits sociaux, le déraillement ou la paralysie des procédures démocratiques, la « dé-
culturation » générale, la fragmentation de la population et des territoires selon des lignes
ethnico-religieuses, ou encore la métamorphose de la culture en pur divertissement, pour

1 On lira, en introduction au présent texte : « (In)Actualité de la démocratie directe. Penser à présent, penser 
notre présent », mars 2016.

2 Notre perplexité devant le cours des choses est au fondement même de la création de Lieux Communs, expo-
sée dans sa déclaration inaugurale. Elle constitue donc un chantier à part entière, l'on pourra lire successive-
ment, pour en saisir l'évolution, « Introduction à la brochure "Éléments pour une démarche politique" », 
« Malaises dans l'identité » (2009) ; « Notes sur le mouvement social d'octobre 2010 », « Entrée en période
troublée », « La confusion occidentale » (2011) ; « Sur les racines de la disparition de la pensée critique » 
(2012) ; « Introduction générale à la brochure ''Démocratie directe. Principes, enjeux et perspectives" » 
(2013) ; « Fausses figures de l'avenir » (2014) ; « L'Occident au pied du mur » (2015) ; « Islamisme, totali-
tarisme, impérialisme » (2016) ; « Effondrement et permanence de l'idéologie » (2017).
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ne prendre que quelques exemples. C'est ensuite la question dite « écologique », absolu-
ment alarmante, qu'on préfère ne pas considérer sérieusement alors que les mauvaises
nouvelles s'accumulent continuellement. Enfin, c'est l'émergence de dynamiques géopoli-
tiques croissantes comme l'économie asiatique, la religion musulmane, la violence latino-
américaine ou la démographie africaine, aux effets internationaux si peu éloignées qu'ils
s'invitent de plus en plus au coin de la rue. Ces processus de fond, ces « crises totales »,
sont l'objet d'un déni puissant mais suscitent une angoisse souterraine, provoquant de mul-
tiples réactions. La plus massive est un conservatisme actif,  une volonté opiniâtre de
maintenir, coûte que coûte, la tranquillité publique et le niveau de vie. Elle est observable
par exemple dans les grandes mobilisations collectives comme les « mouvements so-
ciaux », y compris leurs franges radicales comme les « indignés », ou dans les réactions
plus viscérales comme les rassemblements du 11 janvier 2015. Pour les populations,
conscientes qu'un équilibre très instable s'est installé, les comportements visent à mainte-
nir la société en l'état, à la rapiécer en permanence pour que tout continue, malgré tout. Il
y a fort à croire que cette posture autocicatrisante constitue la principale force d'inertie
face à tous les dérèglements en cours. L'adhésion des populations à leur société ne consti-
tue-t-elle pas le ressort fondamental, en dernière analyse, permettant au « système » de se
perpétrer à travers l'histoire malgré ses crises et ses contradictions, de maintenir ses grands
schémas directeurs et l'apparence de la paix sociale tout en se délabrant continuellement ?

Le régime autoritaire
La deuxième hypothèse est l'installation, progressive ou brutale, d'un régime autori-

taire. C'est le spectre de « l'extrême droite » brandi depuis des décennies par le gauchisme
culturel, et principal moteur de son hégémonie idéologique permettant tous les chantages.
Mais si des éléments politiques authentiquement totalitaires existent, ils viennent précisé-
ment de ceux qui se réclament de l'« antifascisme »1 dignes héritiers des monstruosités
bolcheviques. Car on retrouve effectivement aujourd'hui des éléments tendanciellement
totalitaires au sein des sociétés occidentales : l'émergence, via le « politiquement correct »
d'une véritable Novlangue  ; des atteintes véritables à la liberté d'expression dans la chasse
militante aux crimepensée autant que dans la réclusion ou l'exécution d'opposants à l'is-
lam ; la constitution d'une oligarchie médiatico-politique parallèlement à un arbitraire ju-
diciaire grandissant, appuyé sur une inflation législative sans précédent ; une volonté de
rééduquer les populations occidentales (à « l'écologie », contre le racisme ou le sexisme,
etc) et de remodeler l'histoire et le patrimoine selon ces critères ; l'infiltration jusque dans
l'intimité des technologies de surveillance ; la disparition d'une consistance populaire ca-
pable de résister ; etc.

Pour autant, des éléments cruciaux d'un régime totalitaire manquent absolument. En
premier lieu l'existence d'un État fort. La déliquescence de l'État occidental comme organe
de direction globale de la société le transforme en un appareil de gestion techno-bureaucr-
tique sans vision d'ensemble palliant aux affaires courantes suivant un rythme électoral et

1 D'autant plus que ces pourfendeurs sourcilleux sont toujours ontologiquement aveugles aux monstruosités de
l'extrême droite musulmane. Cf. notre tract « Ce que nous appelons extrême droite » (mars 2014) et plus pré-
cisément « Les racines de l'islamo-gauchisme » (avril 2013), tous deux publiés dans la brochure n° 21bis Is-
lamismes, islamophobie, islamo-gauchisme. Islam, extrême droite, totalitarisme, de la guerre à la domina-
tion (août 2016).
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largement dépassé par les événements. Plus important encore : le centre de gravité de tout
régime autoritaire que sont les forces de répression, armée, gendarmerie, police, gardiens,
etc. paraît abandonné des pouvoirs publics. Par voie de conséquence, les frontières natio-
nales semblent comme « floutées », à la fois déléguées à l'Union Européenne, externali-
sées à des pays tiers (Turquie, Libye, Algérie...), tandis que des frontières réelles appa-
raissent au sein d'un territoire multiplement clivé et en voie d'ensauvagement rapide, for-
mant autant d'enclaves qui échappent au contrôle étatique. Enfin, la société elle-même ne
semble en rien prête à endurer un état de guerre permanent, les privations, l'obéissance, les
exécutions et exterminations qui caractérisent un régime totalitaire : c'est aujourd'hui le ni-
veau de vie qui assurent la « cohésion sociale » et l'individu contemporain, capricieux et
narcissique, ne marche plus au pas que pour consommer. Là aussi, aux signes multiples et
incontestables annonçant un tropisme totalitaire répondent un ensemble de faits qui les
contrarient absolument.

Le chaos
Troisième et dernière tendance ou hypothèse, plus insidieuse, celle du chaos. Pressen-

tie par beaucoup, elle est revendiquée par les courants les plus destructeurs, notamment
ceux porteurs du millénarisme musulman qui s'y alimentent, mais également les milieux
communautaires les plus animés par le ressentiment post-colonial, qui y verraient une re-
vanche historique, ainsi que par leurs compagnons de route issus du gauchisme. Ils ont
pour eux une situation globale instable et absolument incontrôlée, au point que l'installa-
tion d'un désordre durable, brutal ou à bas bruit, est une perspective plus que vraisem-
blable. À dire vrai, elle n'est déjà plus une éventualité : le chaos s'insinue dès à présent
dans les zones aux marges de l'ordre officiel, et de moins en moins discrètement. En réali-
té, nous sommes déjà entrés dans un monde très particulier, celui de l'anomie1 – qui n'est
déjà plus celui de l'autonomie, mais pas encore celui de l'hétéronomie – c'est-à-dire de la
suspension plus ou moins importante et plus ou moins rationalisée de toutes les normes
qui régulaient les sociétés humaines. Le chaos court donc déjà, mais il ne dit pas grand-
chose tant ses figures sont infinies et ses degrés variables. Entre l'état actuel, invisible à
qui ne veut pas voir et qui pourrait durer, et une réaction en chaîne de catastrophes abou-
tissant à un cataclysme planétaire – possibilité envisageable – il y a tout un dégradé, qui
va de la guerre civile latente ou de basse intensité à la balkanisation ou libanisation sans
qu'un régime stable ne finisse par s'installer. À la fois corrupteur progressif des équilibres
en place, le chaos est également vecteur de recompositions insoupçonnées des pouvoirs :
il peut donc être une étape de transition qui, si elle est plus que probable, n'apprend rien en
elle-même sur les formes de vie sociale à venir.

Que peut-on dégager de ce rapide tour d'horizon ? Qu'aucun grand schéma en circula-
tion ne répond à la réalité alors que chacun d'entre eux fait ressortir de véritables ten-
dances : une volonté populaire viscérale que « tout continue » ; un durcissement progres-
sif des oligarchies envers les populations ; une montée protéiforme des désordres de toute
sorte. Difficile de distinguer a priori une forme sociale-historique capable de concilier de
telles contradictions.

1 Sur les dimensions idéologiques actuelles, cf. « Permanence et effondrement de l'idéologie » dans la bro-
chure n° 22, Idéologies contemporaines, juin 2017.
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***

Rarement dans l'histoire l'avenir aura paru aussi insaisissable, détruisant par là toute
capacité d'agir pour orienter le cours des choses. Nous-mêmes n'échappons pas à la règle,
mais notre perplexité, justement de par sa profondeur, pourrait nous rendre plus sensibles
que d'autres à l'ampleur des bouleversements contemporains, et peut-être plus aptes à en
deviner la cohérence, si elle existe.

Pourquoi un tel privilège ? Parce que reprenant à notre compte le projet d'auto-trans-
formation de la société, nous mesurons combien les mutations en cours ne relèvent plus
d'une visée humaine explicite. Autrement dit : héritiers des mouvements ouvriers qui ont
porté tout ce qui rend nos sociétés moins haïssables que d'autres, nous voyons dans leur
disparition celle de l'intervention des gens sur le terrain où se décide leur sort, l'irruption
du peuple dans le cours de l'Histoire. Beaucoup se sont réjouis de la fin de la conflictualité
sociale – ou ne l'ont jamais admise – sans réaliser que c'était là la spécificité de l'Occident
qui disparaissait, du moins celle à laquelle nous tenons plus que toute autre. Nous réali-
sons progressivement que ce que nous vivons n'est pas seulement la fin d'un type de so-
ciété, mais bien la fin d'un type de civilisation, où a cheminé pendant des siècles le projet
de justice sociale, de liberté individuelle et collective, d'égalité entre tous. Il s'agit donc
bien plus que d'un simple repositionnement de notre époque vis-à-vis de la modernité,
comme le laissent entendre les termes de post- ou d'hyper-modernité : ceux qui s'en satis-
font refusent de voir qu'il ne s'agit pas d'une nouvelle variante de notre univers familier,
mais plutôt d'une rupture radicale, puisque signifiant l'épuisement historique d'un vaste
mouvement  d'auto-transformation  bien  antérieur,  puisque  commencé  au  moins  à  la
Renaissance et irriguant la totalité de la société, de l'exercice de la science aux rapports
entre les sexes. Et, surtout, ils ignorent, ou feignent d'ignorer, que s'éteint avec lui une
créativité historique exceptionnelle dans l'humanité, ce qui revient à dire que l'on ne peut
qu'assister,  in fine, à une régression menant à un retour des mécanismes traditionnels,
millénaires, hétéronomes.

C'est dans ce cadre que se situe l'hypothèse qu'explore ce texte.

La logique impériale selon Ibn Khaldoun
Le terme d'Empire revient régulièrement lorsqu'il est question d'histoire longue, mais il

est d'un accès difficile. D'abord pour des raisons idéologiques : utilisé principalement à
propos des conquêtes européennes pour décrire la période coloniale, le terme a été appro-
prié par le marxisme-léninisme qui a forgé dans l'imaginaire contemporain un impéria-
lisme d'origine  ontologiquement occidental. Cet ethnocentrisme se poursuit aujourd'hui
dans les marges gauchistes et connaît quelques reviviscences auprès d'idéologues marxis-
toïdes (A. Negri, E. Todd ou A. Soral) depuis l'émergence des États-Unis comme seule
puissance mondiale au tournant des années 1990. L'emploi du mot est alors bien plus
polémique  qu'heuristique1,  et  se  justifie  plus  par  ses  visées  démagogiques  et  ses
connotations populaires (entre les fastes des péplums et l'interminable Star Wars) que par
une  démarche  rationnelle.  La  seconde  difficulté  est  due  à  la  chose  même,  à  ses

1 Comme du reste les termes de « capitalisme », d'« Occident », de « racisme », « démocratie », etc. qui ne 
sont plus des idées depuis longtemps mais des stimuli censés déclencher des affects déterminés selon la cou-
leur idéologique du sujet.
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manifestations multiples et variées dans l'histoire de l'humanité et à la confusion entre
hegemon,  puissance régionale, et puissance de conquête. Sa résurgence dans le débat
universitaire depuis quelques années est symptomatique, tout comme l'est, en parallèle, la
restauration du Moyen Âge ou des Grandes Invasions comme époques heureuses1. Mais
cet  engouement  ne  débouche,  comme  à  l'accoutumée,  sur  aucune  clarification
substantielle selon les anciens critères intellectuels2. Tout se passe comme si notre époque,
dans son relativisme stérile, s'était enfermée dans une incapacité à s'extraire d'elle-même
pour,  au  fond,  projeter  sur  l'histoire  ses  fantasmes  de  continuité  civilisationnelle  et
conjurer ses peurs. Il faudrait pourtant y parvenir pour comprendre, donc imaginer, les
transformations en cours.

Telle est la démarche d'un discret professeur d'histoire de l'islam médiéval, Gabriel
Martinez-Gros, dont il nous faut résumer brièvement la trajectoire intellectuelle. Une par-
tie de ses travaux, sans doute les plus novateurs, se consacrent à un penseur du XIVe

siècle, Ibn  Khaldoun  (1332-1406),  authentique  penseur  arabo-musulman  et  reconnu
comme tel – sa statue trône au centre de Tunis, dont il est originaire – tandis que son nom
est quasi inconnu en Europe aux non-spécialistes. Ayant vécu à la fin de la grandeur de sa
civilisation arabo-musulmane, il s'est particulièrement distingué en cherchant à formuler
les constantes universelles de l'histoire humaine à partir de l'analyse historique et ethnolo-
gique de son aire civilisationnelle. Son œuvre, réduite à son introduction, Al-Muqaddima3,
n'est pas d'une compréhension facile et c'est à son interprétation que G. Martinez-Gros
s'est attelé, en cherchant à mettre à l'épreuve la grille de lecture khaldounienne. Celle-ci
cherche  à  rendre  compte  du  fonctionnement  effectif  de  l'empire  arabo-musulman  et
dégage ainsi une dynamique cyclique que l'on peut résumer, en première approche et
brièvement, en trois points :

– la fondation de l'empire se fait par la prise de pouvoir violente par une minorité tri-
bale, ethnique, soudée et déterminée, issue des marges, du limes  ;

– constituée en État, cette nouvelle dynastie impose aux populations citadines, produc-
tives et désarmées qu'elle protège dorénavant une ponction fiscale assurant une accumula-
tion de richesse ;

– cette nouvelle couche dominante se civilise en quelques générations, se convertit à
l'hédonisme et la passivité des conquis, rendant l'empire à nouveau vulnérable à d'autres
tribus violentes des confins qui opéreront sa refondation selon les mêmes lignes.

1 On lira par exemple, pour ce dernier cas, la réfutation de ces visions iréniques de la barbarie triomphante, ap-
parues dans les années 1970, dans Les derniers jours. La fin de l'empire romain d'Occident de Michel de Jae-
ghere, 2015, Les Belles Lettres, p. 29-34.

2 On consultera par exemple, mais en vain, « Tout empire. Ou comment ce concept a perdu sa spécificité et 
comment le restaurer » de B. Pélopidas, Revue européenne des sciences sociales, 49-1, 2011 ; Empire, dos-
sier de la revue Monde(s), novembre 2012 ; L'idée d'empire dans la pensée politique, historique, juridique et
philosophique, de T. Ménissier (Dir.), 2006, l'Harmattan ; Empires. De la Chine ancienne à nos jours, de J. 
Burbank et F. Cooper, 2011, Payot & Rivages.

3 Ibn Khaldoun, Discours sur l'histoire universelle, Al-Muqaddima, traduit de l'arabe, présenté et annoté par V. 
Monteil, 1997, Actes Sud. Espérons que les quelques propos authentiquement racistes – déniant l'humanité 
(naqs al-insâniyya) tant des Noirs (Sûdûn) que des Slaves (Saqâliba), p. 129 sqq. & 229 – ou les célèbres 
paragraphes anti-arabes (p. 230 sqq.) qui s'y trouvent n'en feront pas la cible de la néo-inquisition contempo-
raine...
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Cette dynamique impériale, originale, est peut-être la seule qui respecte profondément
la définition première de l'imperium – le pouvoir du glaive. Elle connaît de hauts degrés
de sophistication, mais est en réalité une systématisation du principe universel du tribut
exigé des vaincus par le conquérant. Sur le plan psychique, elle mobilise deux affects élé-
mentaires : d'un côté la convoitise des richesses d'autrui, de l'autre la peur animale de la
violence et de la mort. C'est cet archaïsme, cette simplicité et donc cette universalité qui
expliquerait sa persistance dans l'histoire. Cette dialectique entre le Bédouin et le Séden-
taire, G. Martinez-Gros l'applique à la lettre à l'histoire de l'empire arabo-musulman, dans
un livre touffu paru en 2006, Ibn Khaldoun et les sept vies de l'islam1 (noté ici IK), où se
succèdent les dynasties arabes, perses, berbères, slaves, kurdes, franques, turques. Il y dé-
crit une authentique et remarquable pensée politique qui mériterait effectivement d'entrer
en dialogue avec les travaux d'un Montesquieu, un Tocqueville (p. 253) un Weber, un
Durkheim (p.264), un Marx (p. 231 sqq.) ou même un Hegel et sa dialectique du maître et
de l'esclave.

Il lui restait à l'éprouver en élargissant l'analyse à d'autres civilisations : c'est l'objet de
la totalité de sa  Brève histoire des empires. Comment ils surgissent, comment ils s'ef-
fondrent2 (2014, noté ici BHE). Le travail est impressionnant par son ampleur, puisque de
l'invention de la première forme-empire chez les Assyriens du VIIIe siècle av. J.-C. jusqu'à
l'empire des Indes britanniques finissant du XIXe siècle, c'est l'histoire dite romaine, chi-
noise, arabe et indienne qui est examinée – seules les civilisations méso-américaines sont
éludées, faute de connaissances suffisantes avoue l'auteur (n. 2 p. 38). Le panorama, très
documenté, est d'autant plus convaincant que nombre de phénomènes démographiques,
culturels ou militaires prennent un sens tout à fait particulier. On pourrait certainement lui
reprocher un aspect diachronique qui laisse entendre une évolution mondiale, trans-civili-
sationnelle, des caractéristiques impériales. Mais la discussion générale de la théorie khal-
dounienne selon G. Martinez-Gros ne prend son intérêt réel qu'à partir de sa confrontation
avec son Autre, l'Occident (IK p. 246, BHE p. 187 sqq.). La dynamique impériale, ces
vagues successives qui viennent régulièrement des marges de l'Empire, des confins sau-
vages, pour conquérir et régénérer une société pacifiée et vulnérable, cette séparation
claire et indiscutable entre les fonctions productives et le monopole de la violence, la
domination d'un État despotique créant la richesse par l'impôt, rien de tout cela, d'après G.
Martinez-Gros, n'est applicable à l'Occident à partir du XIe siècle. En Europe apparaît
effectivement à partir du haut Moyen Âge une civilisation qui va peu à peu s'affirmer
fondamentalement originale : un civilisation urbaine éparpillée émerge sans État central ;
la richesse est décuplée sans s'alimenter à l'impôt ni dépendre de l'État ; les croissances
démographique  et  économique  sont  découplées ;  les  marges  sont  intégrées  sans  leur
déléguer  la  fonction  de  violence ;  l'institution  du  pouvoir  par  la  conquête  est
exceptionnelle ;  la généralisation du peuple en arme rend indistinct  le  producteur du
guerrier.

Mais cette dichotomie historique s'estomperait aujourd'hui : les évolutions internes de
l'Occident le rendraient sujet à l'installation en son sein d'une logique d'empire (IK p. 259
sqq., BHE p. 201 sqq.)

1 Sindbad/Actes Sud.
2 Seuil, coll. La couleur des idées.
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Retour des mécanismes impériaux
C'est à cette sombre perspective que G. Martinez-Gros a consacré son dernier ouvrage,

Fascination du djihad. Fureurs islamistes et défaite de la paix1 (2016, noté FD). Derrière
un titre d'éditeur et en moins d'une centaine de pages, il expose une interprétation de l'of-
fensive du djihadisme contemporain éminemment fertile, puisqu'elle permet de subsumer
une quantité impressionnante de faits et d'événements épars et a priori sans direction défi-
nie ni rapports entre eux, bousculant toutes les conceptions historiques en cours. Cette
dernière caractéristique explique à elle seule les difficultés de diffusion et de mise en dis-
cussion de sa thèse2.

Celle-ci est malheureusement simple : l'Occident tel qu'il a échappé ontologiquement à
la logique impériale par son polycentrisme généralisé, par l'invention d'une échelle de sou-
veraineté inconnue jusqu'à lui, la Nation, par la création de sources de richesse indépen-
dantes du pouvoir et par la constitution d'une armée de citoyens, cet Occident disparaît
sous nos yeux. Cette  modernité,  qui  s'était  partiellement étendue au reste  du monde
comme aboutissement indépassable de l'Histoire, n'aurait été qu'une parenthèse, qui se re-
ferme. Nous assisterions au grand retour de la logique antique de l'empire tel qu'Ibn Khal-
doun l'avait formulée. Les tribus violentes partant à l'assaut de la ville-continent qu'est
l'Occident historique – Europe, États-Unis, Australie – appartiennent autant à l'islamisme
international qu'aux gangs latinos et à toutes ces zones grises où l'État recule ou s'effondre
à l'échelle de pays, de régions ou de quartiers, trous noirs géopolitiques où se fomente une
culture guerrière, et dont le succès est à l'exacte mesure du réveil des mécanismes khal-
douniens.

C'est à la discussion de cette thèse que le présent texte est entièrement consacré.
L'intérêt que nous portons à la logique d'empire d'Ibn Khaldoun ne surgit pas ex nihilo.

Il est nourri depuis quelques années par d'autres travaux contemporains qui seront ici
convoqués  pour  leur  caractère  exceptionnellement  stimulant.  Car  bien  que  l'époque
contemporaine soit à la répétition, à la confusion et au n'importe quoi, un petit nombre
d'ouvrages, fort divers dans leurs thèmes et aux auteurs très différents et sans contacts
entre eux, offrent des vues particulièrement incisives sous des dehors quelconques, chacun
dans leurs domaines respectifs. Ils prennent, à la lumière de la thèse d'un retour de la lo-
gique impériale, une cohérence certaine qui nous paraîtrait pouvoir participer à la constitu-
tion d'un nouveau paradigme politique, à la fois très dépaysant mais fort consistant.

C'est donc à travers l'analyse de chacun d'eux que se déroulera la discussion, formant
cette première et plus importante partie de notre texte (Recoupements). La deuxième par-
tie recensera quelques aspects épars de nos sociétés paraissant,  a priori, participer à ce
même argumentaire (Autres dimensions). 

Nullement improvisé, donc, notre intérêt ne se veut pas non plus un enthousiasme
aveugle : il s'agit ici d'argumenter à propos d'une hypothèse qui nous semble éminemment
fertile mais à éprouver au contact de l'histoire présente, certainement pas de proclamer une

1 Puf.
2 Malgré les nombreux relais médiatiques sans doute obtenus par l'éditeur. Il n'y a guère que Aurélien Marq qui

s'obstine à y faire dernièrement référence dans les colonnes du site causeur.fr, et les travaux précoces de Guy 
Fargette dans « La quatrième guerre mondiale s'avance », bulletin « Le crépuscule du XXe siècle », n°16, 
Eté 2006. Texte disponible sur le site.
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vérité enfin advenue. La troisième et dernière partie sera ainsi consacrée aux verrous ou
aux Contre-tendances que nous croyons voir à l'œuvre et que la logique d'empire rencon-
trerait pour se déployer dans les sociétés contemporaines.

I – Recoupements

En convoquant de multiples auteurs, peu ou pas connus pour la plupart, analysant cha-
cun une discipline particulière pour décrire des réalités dérangeantes, l'approche originale
de cette partie pourra dérouter. Il n'est donc sans doute pas superflu de donner au lecteur
une vue d'ensemble de la progression suivie.

La première étape sera de valider l'opposition formulée par G. Martinez-Gros entre
Empire et Occident à travers une lecture globale de l'histoire humaine suivant un angle in-
édit. La deuxième abordera, toujours d'un point de vue historique, la question de la vio-
lence militaire, si centrale dans la thèse d'Ibn Khaldoun, du point de vue impérial et du
point de vue occidental, en liant l'institution de l'armée au type de société et de culture qui
la porte. L'aspect idéologique dans l'empire sera exploré dans la partie suivante en tentant
de discerner, dans l'idéologie contemporaine et ses fondements, ce qui pourrait désarmer
l'Occident contemporain. La formation des marges, à travers le traitement de l'immigra-
tion, particulièrement musulmane, ainsi que ses conséquences sur le découpage du terri-
toire et les rapports des classes sociales formeront le point suivant. Puis l'angle écono-
mique sera traité à partir des mutations des mécanismes capitalistes, théoriquement in-
compatibles avec le régime impérial. Enfin, c'est l'étude de la situation écologique comme
pouvant participer au processus d'impérialisation qui achèvera ce premier tour d'horizon.

1 – Empire et polycentrisme

L'opposition fondamentale Empire/Occident, qui ressort si clairement de l'analyse des
empires historiques par G. Martinez-Gros, est au fondement de sa thèse d'une résurgence
de la logique impériale. Très politiquement incorrecte mais hautement éclairante, elle
s'impose en premier lieu à la discussion.

Le secret de l'Occident de David Cosandey
Elle se retrouve à la fois confirmée, nuancée et expliquée chez un autre auteur, David

Cosandey, au travers d'une analyse historique également impressionnante contenue dans
Le secret de l'Occident. Vers une théorie générale de la pensée scientifique1 (SO). L'ap-
proche de ce physicien converti à la géo-histoire est exactement symétrique à celle de G.
Martinez-Gros : alors que ce dernier interprète l'histoire des empires arabo-musulmans à
la lumière des analyses d'Ibn Khaldoun pour l'appliquer au reste de l'histoire humaine, D.
Cosandey s'interroge au contraire, à partir du « miracle européen », sur les périodes histo-
riques de « progrès » des civilisations non-européennes. Si pour l'auteur le « progrès » est
essentiellement économique, technique et scientifique, il est grossièrement corrélé à un
contexte de haute créativité civilisationnelle, à la fois culturelle, artistique et sociale.

Passant au peigne fin toutes les réalisations des sociétés historiques, dans les aires civi-

1 Flammarion, 1997, rééd. 2002.
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lisationnelles grecque, chinoise, musulmane et indienne, il identifie sept ou huit périodes
de prospérité et d'inventivité. Chacune d'elles est caractérisée par une configuration géo-
politique précise : il s'agit à chaque fois d'un ensemble d'entités politiques indépendantes
appartenant à une même aire civilisationnelle mais  échappant systématiquement à tout
processus d'unification géopolitique. C'est le cas, connu, de la Grèce antique « classique »
et de ses célèbres Cités-États (Argos, Corinthe, Milet, Samos, Sparte, Athènes, Thèbes) de
-800 à -200 (p. 584  sqq). C'est également celui de la période chinoise des « royaumes
combattants » (-700 à -220 av. J.-C.) où rivalisent les royaumes de Tsi, de Tchou, auxquels
se rajoutent ceux de Tchao, du Wei, du Han, de Yan, du Tsin, du Yue (p. 409 sqq.) ; de
l'Inde du sud de 300 à 700 ap. J.-C., divisée en royaumes autonomes ; de l'emblématique
« empire » abbasside (900 à 1050) en réalité morcelé entre l'Ibérie omeyyade, l'Égypte fa-
timide, les Zirides au Maghreb et l'Iran-Irak bouyides (p. 330 sqq.) ou encore de la pé-
riode Song en Chine (980-1280) scindée entre les « empires » Song, Liao, Xia, puis Jin
(p. 450 sqq). C'est donc l'établissement d'entités politiques autonomes contiguës, soit une
division politique stable, qui entraîne coopération, émulation, compétition, antagonisme et
conflit, sources uniques mais intenses de créations, d'inventions et d'innovations. Telle se-
rait la « formule magique » des civilisations, aucunement réservée à l'Occident1 : un poly-
centrisme équilibré et durable.

À l'inverse, la situation se fige dès que se fait jour l'emprise d'un « État universel » (p.
253), sans extérieur, qui met en place un monolithisme stérilisant : c'est l'empire des Han
en Chine, la conquête turque dans le monde musulman ou l'invasion mongole en Inde. Les
« méfaits de l'État universel » (p. 641) sont évidents : l'économie se centralise, les dyna-
miques concurrentielles se brisent tandis que l'émulation et la stimulation disparaissent ;
l'essor des sciences, des techniques et de l'économie ralentit, s'affaisse, s'interrompt et la
créativité se tarit, l'innovation cesse, l'inventivité s'assèche. L'opulence dont peut fugitive-
ment se prévaloir l'empire unificateur ne provient plus que du pillage de sa propre popula-
tion (p. 306) et de l'héritage de cette multitude innovante qui l'a précédée, dont il accapare
unilatéralement les réalisations en même temps qu'il en détruit le moteur. Ainsi trouve-t-
on une explication satisfaisante au phénomène récurrent d'innovations techniques révolu-
tionnaires restées sans suite (SO p. 645 pour le moulin à eau et la moissonneuse gauloise
sous l'empire romain par exemple). Peut-être pourrait-on parler d'un profit sans créativité
– et c'est précisément la thèse économique d'Ibn Khaldoun (cf. infra).

Croisements et enrichissements
On voit que les approches de D. Cosandey et de G. Martinez-Gros, sont le négatif

l'une de l'autre mais se confirment mutuellement sans cesser de se répondre. D. Cosandey
y apporte toutefois une dimension supplémentaire, en cherchant à cette succession poly-
centrisme-empire une explication. En se plaçant, à raison, dans la continuité des considé-
rations géographiques de Fernand Braudel, il pose que la division politique stable entre
Cités, États ou Royaumes serait favorisée par le découpage géographique du territoire par
la mer, milieu naturel « libre » par excellence, toujours relativement à un état donné des
techniques de transport, de communication et d'affrontements, qui fixent les échelles spa-

1 On trouve donc ici un matériau synthétique brisant le simplisme d'une approche trop européo-centrée telle 
qu'on a pu, à tort, la reprocher à un C. Castoriadis, dont de nombreuses considérations trouvent là confirma-
tions et prolongements.
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tiales des souverainetés et des diplomaties. C'est ainsi, par l'étude de profils côtiers excep-
tionnellement échancrés, que l'auteur pointe, à la suite de bien d'autres, les si singuliers et
durables « miracles » de la Grèce antique et de l'Europe moderne1. Dans celle-ci, aucun
État universel ne parvient à s'installer réellement pendant près d'un millénaire et il s'y dé-
ploie, tout au contraire depuis le XIe siècle, une logique exceptionnelle dans l'histoire de
l'humanité. C'est,  notamment, l'émergence d'une entité géopolitique radicalement nou-
velle : la Nation, émergeant dès le haut Moyen Âge, consacrée dans les siècles suivants
jusqu'à son apogée au XIXe et qui se pose, en tous points, comme l'envers absolu de la lo-
gique impériale.

Son approche enrichit donc considérablement la description faite par G. Martinez-
Gros d'un monde non-européen essentiellement dominé par la logique impériale. Pour ce
dernier, les périodes « chaudes » de haute créativité n'existent qu'en creux, en tant que
« royaumes conquérants » (BHE, p. 46), éventuels « empires en gestation » (FD, p. 14)
ou comme intermédiaires troubles entre deux dominations impériales ; ainsi, le « miracle
Song » (BHE p. 113) en Chine ou le « chaotique empire Abbasside » (p. 101).

Réciproquement, la grille de lecture d'Ibn Khaldoun nuance fortement la description
de D. Cosandey d'une Europe totalement extirpée de la logique d'empire. Car si cette ex-
ception européenne n'est pas exempte de « pauses » dans l'innovation, G. Martinez-Gros
l'identifie précisément comme des « ébauches de configuration impériale » : dynasties ca-
rolingiennes et ambitions de l'Église romaine puis byzantine (BHE, p. 188 sqq), guerres
de cent ans puis de trente ans (FD, p. 23-28), auxquelles on peut sans hésiter rajouter le
Saint Empire romain germanique, les conquêtes coloniales, les ambitions napoléoniennes
puis, surtout, les épisodes totalitaires russes puis allemand du XXe siècle2. Sans doute fau-
drait-il également mentionner un « mimétisme de bordure » où la menace d'un empire
proche induit des éléments impériaux dans la singularité européenne3 ; c'est la Prusse au
contact de l'Empire Russe – plus tard l'Allemagne hitlérienne à l'école de l'Empire bolche-
vique4 –, l'Autriche-Hongrie et l'Espagne face à l'Empire ottoman, ou les puissances colo-
niales comme l'Angleterre se coulant dans les structures impériales de l'Inde Mohgol5

(BHE, p. 157 sqq). Mais, et c'est capital, aucune de ces « poussées impériales » au cœur
de l'Occident  n'aboutit  réellement  à  l'instauration  d'une logique khaldounienne  sur le
continent européen. Bien plus : chacun de ces échecs renforce d'autant l'originalité du dy-
namisme civilisationnel occidental.

1 Cette centralité de l'eau dans l'évolution des sociétés est établie puisque les premières grandes civilisations se 
sont édifiées sur des estuaires, des deltas, des embouchures (les Sumériens entre le Tigre et l'Euphrate, 
l'Égypte pharaonique sur le Nil, la chine des Han entre le Yang-Tsé et le Fleuve Jaune, la civilisation védique 
sur le Gange) et que la répartition contemporaine des agglomérations obéit encore à la répartition des grands 
fleuves, des ports, des routes maritimes, …

2 Sur l'interprétation des totalitarismes comme des empires mobilisant les moyens de la modernité, cf. « Isla-
misme, totalitarisme, impérialisme » dans la brochure n° 21 bis, Islamismes… op. cit.

3 C'est déjà le cas pour l'Empire d'Alexandre, aux caractéristiques déjà si peu impériales puisque immédiate-
ment et profondément divisé, occupant tout le bassin sédentaire de l'Empire perse contre lequel les cités hel-
léniques avait tellement combattues, ou l'Empire romain, qui prit le relai à sa suite, rapidement clivé sous l'in-
fluence des terres d'empires orientales.

4 Voir E. Nolte La Guerre civile européenne (1917-1945) : national-socialisme et bolchevisme [2000] Édition 
Perrin 2011.

5 Voir également A. Toynbee, Le monde et l'Occident, Desclée de Brouwer 1964, chap III.
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Situation actuelle
Mais, produit d'une géographie singulière pour D. Cosandey, le « miracle européen »

s'est aujourd'hui dissipé : les techniques civiles et militaires de communications, de trans-
ports et de combats ont rendu obsolète l'échelle continentale qui découpait naturellement
des entités politiques stables. L'auteur, à la suite de Toynbee1, dresse un parallèle saisissant
entre la fin des cités helléniques et le devenir de l'Europe moderne (SO p. 725 sqq)2 : le
centre civilisationnel s'est déplacé par extension dans le pseudo-empire d'Alexandre le
Grand, puis l'Empire romain et byzantin pour les premières, aux États-Unis pour la se-
conde. La polarisation de la planète en deux camps lors de la guerre froide a permis de
continuer les avancées scientifiques, certaines s'interrompant avec l'effondrement du bloc
dit « soviétique » – le cas de la conquête spatiale est paradigmatique (p. 667). Un monde
multipolaire en a émergé, permettant une innovation importante dans certains domaines
strictement techniques (biologie, médecine, informatique, communication...)3, mais selon
une configuration à la fois instable et essentiellement duelle, autour du couple USA-
Chine. Mais surtout cette multipolarité très relative repose en définitive sur un transfert
progressif de civilisation à civilisation, basculement régulier dans l'histoire qui n'est pas en
lui-même ressort d'un réel polycentrisme. L'apparition éventuelle d'un futur système duel
Chine-Inde (p. 208 sqq) ne pourra pas s'appuyer sur des bases géographiques adaptées ;
pour l'auteur, plus aucune « formule magique » telle que l'humanité en a connues ne s'an-
nonce. La planète se trouverait donc tendanciellement unifiée – c'est-à-dire figée, morte.

Ce pessimisme4, sans doute trop définitif comme on le verra, converge bien sûr avec le
diagnostic du « renouveau des conditions impériales » (FD p. 30) que G. Martinez-Gros
avance à partir des évolutions sociologiques de fond des grands États actuels ; la « mon-
dialisation » est essentiellement une « sédentarisation universelle » et se traduit par un
désarmement des peuples, une urbanisation galopante, une baisse de fécondité, un vieillis-
sement démographique, un essoufflement de la croissance économique, un effacement
progressif de l'échelle nationale (BHE p. 207). Certes les puissances occidentales restent
encore dominantes militairement, mais c'est précisément l'emploi de la force qui leur est
devenu hautement problématique.

2 – Guerres impériales et guerres modernes

Dans l'empire khaldounien la violence militaire occupe une place originale : éradiquée
du centre urbain impérial, exclue dans les confins de l'Empire, elle finit pourtant par le

1 Op. cit. chap VI
2 « Le parallélisme Europe moderne – Grèce antique », extrait disponible sur notre site.
3 Progrès dont les conséquences sont totalement imprévisibles. Par ailleurs, on n'observe aucune remise en 

cause des paradigmes, souvent centenaires, qui fondent les disciplines scientifiques contemporaines (la phy-
sique fondamentale échappe peut-être à la règle), et même un arrêt pur et simple de toute vie, ou même de 
tout maintien, dans les sciences dites « humaines » (économie, sociologie, psychologie ou psychanalyse). 
Par charité, n'abordons pas le cas de « l'art contemporain », musique comprise puisque l'industrie du divertis-
sement ne semble même plus capable de créer de nouveaux « genres » depuis la techno et le rap, il y a trente 
ans, et se résignant à hybrider ceux existant.

4 Que nourrissent encore les ultimes considérations de D. Cosandey sur la mauvaise configuration du système 
solaire (SO, p. 815 sqq.). Texte disponible sur le site.
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vaincre et le régénérer, paradoxalement, par le truchement des solidarités guerrières (la
'asabiyya) des tribus. G. Martinez-Gros évoque à dessein les différences spectaculaires
d'avec la conception occidentale de la guerre, mais un autre ouvrage, totalement étranger à
cette approche, apporte un éclairage très pertinent.

Carnage et Culture de Victor Davis Hanson
Il s'agit des travaux de l'helléniste et historien Victor Davis Hanson, notamment déve-

loppés dans son Carnage et Culture1 (CC), qui s'ouvre sur une question simple : pourquoi
l'Occident gagne-t-il les guerres2 ? Il illustre son propos à travers l'analyse d'une dizaine
de grandes batailles opposant « occidentaux » (il y inclut les grecs antiques) et non-occi-
dentaux, de Gaugamèles (contre l'empire Perse en -480 av. J.-C.) à Midway (contre l'ar-
mée japonaise en juin 1942) en passant par Lépante (contre la flotte ottomane en 1571) ou
Rock's Drift (contre les tribus Zoulous en 1879).

Son approche est centrée sur les particularités de la guerre gréco-occidentale, dont il ne
voit aucun équivalent dans l'histoire : les armées grecques, macédoniennes, romaines puis
européennes ne sont pour lui si efficaces dans l'affrontement meurtrier que parce qu'elles
sont précisément constituées de citoyens-soldats. Les campagnes militaires y sont courtes,
puisque l'élément-clef, l'infanterie, est constituée de producteurs qui sont aussi des person-
nages publics : le temps de la guerre est celui d'une suspension de toutes les activités vi-
tales. L'accent est donc mis sur la qualité de l'équipement, la tactique collective, le choc
frontal (on pense aux inaugurales phalanges grecques), le combat de masse, la bataille
brève et décisive, et la victoire totale. Les corps d'armées sont baignés d'un militarisme ci-
vique, mêlant un égalitarisme fonctionnel en même temps qu'une solidarité et une disci-
pline pragmatique. Les combattants sont des fantassins formés dans des cités ou des États
fondés sur la rationalité du monde, la délibération collective, l'innovation technique, l'au-
tocritique,  la  créativité  et  l'imagination individuelle  que l'on retrouvera toutes sur  les
champs de bataille. La tuerie elle-même n'obéit globalement qu'à des considérations mili-
taires3.

Cette spécificité confère une supériorité militaire indiscutable qui contraste fortement
avec les cultures guerrières non-occidentales : les hiérarchies et statuts y sont de prestige,
rigides et inamovibles ; ils déterminent autant le refus de l'innovation technique que la ré-
partition du matériel ; la stratégie vise plus la négociation que la victoire des armes sur le
terrain, et la tactique privilégie la ruse, l'embuscade et le harcèlement ; le massacre, le
pillage et le viol constituent plus des finalités pour le combattant que le contrôle du théâtre
d'opérations ; l'échec ou le succès de l'affrontement, la mort, la blessure ou la survie du
guerrier, de l'esclave combattant ou du mercenaire sont systématiquement imputés à des
volontés surnaturelles, magiques ou divines.

1 Flammarion 2002, réed. 2010.
2 L'esprit du temps rétorque immédiatement qu'il s'agit d'une simple supériorité technique, sans se demander 

d'où celle-ci pourrait bien provenir...
3 Cf. par exemple « Essai pour une typologie des massacres en Grèce antique », de Bernard Eck, dans Le mas-

sacre, objet d'histoire (Dir. David El Kenz, Gallimard, 2005).
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Convergences
C'est cette violence-là, tribale, qu'instrumentalise l'empire, et Martinez-Gros ne cesse

de pointer, de son côté, les caractéristiques originales de la guerre impériale.
Avec  son  centre  productif  pacifié  et  ses  marges  agressives,  l'empire  est  structuré

comme « une dénivellation de la violence », de son centre vers ses périphéries, connais-
sant régulièrement des « invasions répétées » (FD p. 25-27). L'offensive tribale peut dé-
boucher tantôt sur une « préservation du troupeau » productif, tantôt sur des « extermina-
tions haineuses », dévastatrices, capables de désertifier durablement des régions entières.
Les coûts humains en sont donc extrêmement élevés, comparativement aux guerres mo-
dernes (p. 29). Cette dernière idée contredit frontalement l'intuition courante d'une « face
sombre » de l'Occident, qui ne retient que les chiffres absolus des tueries, sans les rappor-
ter à l'ensemble des populations impliquées ni au nombre de combattants mobilisés : les
8 % de morts allemands lors de la seconde guerre mondiale doivent être mis en balance
avec les populations tribales ou impériales fréquemment amputées d'un tiers1.

Meurtrière, la guerre impériale se distingue aussi par la « longueur de ses conflits »,
jamais vraiment suspendus et jamais réellement décisifs. La notion de victoire militaire est
toujours relative parce que l'empire est condamné à reproduire sa dialectique fondamen-
tale : triomphant des barbares, il va les fragmenter, les sédentariser et les désarmer, les dé-
signant alors de facto comme proie à d'autres conquérants des confins tout en en recrutant
les meilleurs éléments dans son armée... Vaincu par la violence des « bédouins », il aban-
donne ses populations à la violence tribale (p. 63, 97). Aucun succès militaire n'assure
donc une paix durable et dans ces affrontements sans fin il n'existe, au fond, aucun choix
idéologique clair : interdépendants, l'État impérial et ses marges n'agissent que mus par
l'opportunisme, et les populations passives peuvent vivre salutairement la destitution  d'un
joug tyrannique par ceux-là qui en reprendront immédiatement le flambeau (p. 97). L'in-
vasion est dans l'ordre des choses, le pouvoir passant de mains en mains, et nombre de co-
lonisateurs sont accueillis en libérateurs...

Dernière caractéristique, apparemment paradoxale, de la guerre impériale : meurtrière
et incessante, elle est menée par une minorité, une élite guerrière, qu'il s'agisse de celle ré-
gnant sur les peuples dominés, ou de celles des tribus guerrières périphériques vivant dans
une culture martiale, virile, brutale. Il s'agit donc d'un système basé sur une aristocratie
guerrière (p. 38), méprisant des masses qui ne forment qu'un tribut, certainement pas un
réservoir de soldats potentiels (p. 37-38, 65-66) que seuls les États modernes savent mobi-
liser dans des armées aux effectifs colossaux. Le modèle oriental est là paradigmatique :
« Là où une mobilisation générale de la population syrienne, à l'égal de la France de
1914 ou de 1939, donnerait 2,5 millions de combattants, on n'en trouve au plus aujour-

1 Et ce depuis des temps immémoriaux, voit Lawrence Keeley, Les guerres préhistoriques, coll. L’Art de la 
Guerre, éd. du Rocher, 2002 (trad. fr.), et J. Diamond, Le monde jusqu'à hier, p. 155, Gallimard, 2012. On 
retrouve là également une caractéristique des guerres menées par des États totalitaires conjuguant la moderni-
té de la conscription de masse et la boucherie la plus barbare, typique de la sortie tendancielle de ces régimes 
de l'univers occidental qu'ont frôlé les États européens coloniaux lors de la première guerre mondiale. Dans le
même ordre d'idées, on notera que l'on n'impute l'invention du génocide à l'Occident qu'en ignorant à peu 
près tout de l'histoire des massacres : si leur industrialisation est effectivement l'œuvre des totalitarismes 
d'inspiration moderne, l'extermination semble être une pratique banale dans les rapports entre les peuples – 
encore faut-il que des traces en soient gardées. Cf. p. ex. J. Diamond ; Le troisième chimpanzé, p. 489 sqq.
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d'hui que 350 à 400.000 dans les deux camps opposés » (p. 66).
C'est là le pivot de l'opposition entre la guerre moderne et les guerres impériales, qui

renvoie à toute l'institution de la société : un citoyen-soldat tel que le décrit abondamment
V. D. Hanson, ou une aristocratie combattante que présuppose le schéma d'Ibn Khaldoun.
L'issue de la confrontation de ces deux univers est indiscutable : partout où des armées oc-
cidentales se sont heurtées à des combattants tribaux ou impériaux, la supériorité des pre-
mières a été incontestable1. Cela se retrouve également, précise Martinez-Gros, lorsqu'une
société renoue momentanément avec un héritage grec antique, comme la société byzan-
tine entre 680 et 860, qui s'organise en une sorte de « défense populaire paysanne », la
seule qui lui permette de vaincre efficacement, mais momentanément, le flot des armées
impériales musulmanes (BHE p. 94-95, IK p. 245), ou lorsque, privée des tribus turques,
la Chine des Song innove techniquement pour équiper ses quelques troupes (p. 132). 

L'état présent
On retrouve, avec G. Martinez-Gros, dans les conflits contemporains certains traits de

la logique impériale : la spécialisation de l'armée de métier, le développement du merce-
nariat et des bandes ou gangs violents et, parallèlement, l'apparition de luttes intermi-
nables, comme celles contre la délinquance (FD p. 41) qui prend des dimensions mili-
taires en Amérique latine. Il serait effectivement facile de lister ces conflits qui n'en fi-
nissent pas, particulièrement en Afrique et au Moyen-Orient, dont certains impliquent des
puissances occidentales, et maintenant dans des quartiers européens ou américains deve-
nus enjeux de la « guerre contre la drogue » ou « contre le terrorisme »... C'est donc tout
naturellement qu'on observe une militarisation des polices parallèlement à des armées uti-
lisées pour des opérations de police à toutes les échelles : la distinction s'efface entre le
« dedans » et le « dehors » et la question, systématiquement ignorée, du recrutement des
« tribus » ou de leur annexion via des organismes « privés » dans les forces armées occi-
dentales est particulièrement inquiétante2. Mais, au fond, ce n'est pas la redoutable ma-
chine de guerre de l'Occident qui est en panne : c'est l'idéologie pacifiste et tiers-mondiste,
que l'on pourrait qualifier de néo-chrétienne, qui s'est progressivement imposée autour et à
l'occasion de la guerre du Vietnam (p. 49), empêchant les armées américaines et euro-
péennes de remporter des victoires décisives.

V. D. Hanson, de son côté, ne statue pas véritablement sur une érosion de cette supé-
riorité militaire occidentale. Mais une tonalité nostalgique affleure, comme lorsqu'il se de-
mande si l'héroïsme des appelés américains ordinaires de la seconde guerre mondiale est
encore d'actualité dans « l'Amérique des banlieues et des jeux vidéo, des Nicole, des Ash-
ley et des Jason »... (CC p. 422). Cependant, c'est surtout son analyse de la guerre du
Vietnam à travers l'offensive Viêt-cong du Têt (janvier-avril 1968) qui résonne fortement
avec celles de G. Martinez-Gros. On y retrouve le grand bilan stratégique français de la
guerre d'Algérie : une série de victoires militaires incontestables, une issue prévisible et
difficilement discutable de la guerre, mais une non moins cinglante défaite politique au

1 Au point que les mouvements modernisateurs ont pu être incarnés durant des siècles en Russie et en Turquie 
par les officiers progressistes littéralement révolutionnaires.

2 C'est évidemment le débouché « naturel » des « migrants » arrivant massivement en Europe depuis quelques
années.
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sein même de l'Occident. Autrement dit : ces armées n'avaient pas les moyens politiques
d'appliquer leurs implacables pratiques millénaires de la guerre, freinées par une médiati-
sation sans précédent auprès d'une opinion publique occidentale moralement rétive à de
tels affrontements au nom d'idéaux... eux aussi typiquement occidentaux.

Ce n'est donc certainement pas un hasard que ces situations, promises à un bel avenir,
aient été rencontrées pour la première fois lors de mouvements de décolonisation du tiers-
monde. La tendance impériale en Occident passe donc par un renversement idéologique
total qui brise les ressorts de sa puissance militaire au nom de la valorisation d'autres civi-
lisations.

3 – L'idéologie impériale

Historiquement, nous dit G. Martinez-Gros, l'idéologie portée par les empires est, sous
un paradoxe apparent, pacificatrice. Il s'agit d'un « désarmement idéologique » opéré par
un État qui se vit comme universel – sans rival bien qu'en guerre permanente – et qui doit
louer la non-violence de ses populations désarmées s'il veut maintenir sa domination. C'est
dans l'histoire, évidemment, la cristallisation du christianisme dans l'Empire romain, et du
bouddhisme en Chine dès le premier empire (BHE, p. 91). Un mécanisme identique, plus
subtil, advient également dans l'empire arabo-musulman, par une mise à distance de la
violence portée par le message coranique, que les marges récupèrent à leur profit (FD
p. 87 sqq). Dans la perspective d'une impérialisation actuelle, quel serait donc le discours
susceptible d'entériner la séparation entre le producteur et le violent ou, selon les termes
d'Ibn Khaldoun, entre le sédentaire et le bédouin, dans les sociétés occidentales contem-
poraines ? Il s'agirait de ce discours « minimal mais mondial » qu'est le « politiquement
correct » (p. 35), hérité de l'histoire de la décolonisation (p. 47 sqq), lorsque les peuples
du tiers-monde étaient mis en demeure de jouer le rôle de prolétariat de substitution alors
même que s'ébauchaient les luttes des civil rights aux États-Unis (p. 49). Ce tiers-mon-
disme transposé aux seules sociétés occidentales s'est transmué en éloge du multicultura-
lisme.

Le multiculturalisme comme religion politique de Mathieu Bock-Côté
C'est précisément à cette dimension idéologique qu'est consacré le livre de M. Bock-

Côté Le multiculturalisme comme religion politique1 (MRP). L'auteur l'examine méticu-
leusement à partir de son expérience québécoise, mais elle peut facilement s'étendre à tout
l'Occident. La genèse de l'idéologie multiculturelle est à chercher aux alentours du « mo-
ment 68 », où la faillite des schémas marxistes traditionnels se reportent, globalement et
suivant une dichotomie Nord-Sud, sur une critique acerbe de la civilisation occidentale
jusque dans son principe2. C'est effectivement le discours tiers-mondiste, mais plaqué sur
des sociétés américaines et européennes, terres d'immigration : les immigrés non-occiden-
taux y prennent figure de « victimes » les rendant porteurs d'une promesse utopique d'ex-
tinction de toutes les dominations. Les décennies 70-90 sont donc le temps de l'installation
de la grande culpabilisation occidentale, « l'ère des excuses ou la commémoration péni-

1 Éditions du Cerf, 2016.
2 Voir « Sur les racines de l'islamo-gauchisme », 2013, brochure n°21bis, Islamismes..., op. cit.

43



tentielle » (MRP p. 152 sqq.). Tout l'appareil idéologique et son impératif de progrès sont
réorganisés pour élaborer un multiculturalisme visant « l'inversion du devoir d'intégra-
tion » (p. 166) : « La culture nationale, dans cette perspective, n'est plus qu'une culture
majoritaire, ne devant pas abuser de ses privilèges démographiques pour s'imposer aux
autres, et devant même faire tout ce qui est en son possible pour limiter ses privilèges  »
(p. 171). Il s'agit donc d'accompagner de manière éminemment technocratique la mondia-
lisation comprise comme anomie, c'est-à-dire « démantèlement de tous les systèmes nor-
matifs, sociaux et culturels traditionnels » (p. 179), puisque la pluralité sociale « deman-
derait moins qu'on ne la discipline derrière la fiction de l'intérêt général qu'on ne la re-
présente dans la diversité ». Une telle idéologie reconduit le fantasme internationaliste
dans le mythe d'une « société inclusive » qui ne pourrait évidemment que s'incarner dans
un « État mondial ».

Le lien avec la logique impériale est d'ailleurs explicite pour M. Bock-Côté : « D'une
certaine façon, le monde prémoderne et le monde postmoderne se rejoindraient dans la
dislocation de l'identité collective, du territoire et de l'autorité politique. Si, comme le sug-
gère Pierre Manent, la nation succède à l'empire qui succédait à la cité, on peut dire de
l'idéal européen1 qu'il marque une renaissance de la tentation impériale, une régression
vers un principe de gouvernement qui ne se réclame plus de la souveraineté du peuple
mais plutôt de l'impératif de progrès. Car la forme impériale est faite pour accueillir
l'utopie européenne et sa logique déterritorialisée. L'empire comme forme politique s'est
toujours appuyé non pas sur le mythe de la souveraineté populaire mais bien sur une bu-
reaucratie militante, chargée de discerner l'intérêt commun au-delà des rivalités commu-
nautaires qui peuvent se manifester dans ses formes politiques. » (p. 245-246).

Ce discours multiculturel, comme sa réalité, n'est pas réellement abordé par G. Marti-
nez-Gros, mais c'est l'objet de son ouvrage que de pointer ce discours lénifiant diffus que
tient l'empire vis-à-vis des marges menaçantes : le « terrorisme » est un processus sans su-
jet, la « victimisation » des banlieues européennes sécessionnistes occupe une place cen-
trale, et l'appareil de propagande « se préoccupe moins du contrôle réel du territoire que
du maintien des rites et des vérités établies » (FD p. 41, 59). Médias et politiques sont
« volontiers plus sévères avec la contestation verbale héritée du monde démocratique qui
s'efface – anathémisée comme extrémisme ou populisme de droite ou de gauche – qu'avec
les dissidences réelles et violentes, qu'elle peut feindre de ne pas voir, ou plaindre comme
le fruit amer d'autant de difficultés sociales » (p. 42). Le ressort psychologique de cette
idéologie impériale, il le formule brièvement : « Nous sommes coupables de tout parce
que nous sommes maîtres de tout – et le contraire est vrai : nous régnons partout puisque
nous sommes coupables de tout » (p. 47).

Islam, phobie, culpabilité de Daniel Sibony
L'expression semble reprendre, au mot près, les propos de Daniel Sibony dans Islam,

phobie, culpabilité2 (IPC), qui forme la trame d'une réflexion sur la posture occidentale
face au troisième monothéisme aujourd'hui à l'offensive sur toute la planète. Le psychana-
lyste d'origine marocaine, un des rares à tenter de décloisonner la réflexion sur sa disci-

1 Tel que le porte l'Union Européenne actuelle. Note de LC.
2 Odile Jacob, 2014.
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pline avec la réalité politico-sociale, tente de cerner un curieux affect contemporain, ce
sentiment qui habite massivement tous les Occidentaux et qui leur fait recouvrir la vio-
lence musulmane par des considérations autodénigrantes. Cette complaisance vis-à-vis
d'un islamisme protéiforme, populaire et insidieux, l'auteur la décrit comme une culpabili-
té occidentale employée de manière perverse comme extension du narcissisme. Le senti-
ment impérial d'universel passe ici par l'occultation totale de l'altérité réduite au rôle de
simple support projectif de ses propres fautes supposées.

C'est ainsi qu'il forge la notion centrale de « culpabilité narcissique », expliquée ainsi :
« On prend sur soi la faute ou l’on feint de la prendre, comme pour en libérer les per-
sonnes concernées, sur lesquelles, en fait, on cherche à prendre l’ascendant. […] Quand
un homme vous dit  : "Tout cela c’est ma faute" en parlant d’une situation où il compte as-
sez peu, vous percevez qu’il met en jeu sa façon de se placer au centre, de se hisser à une
posture de responsable "plus à même d’affronter le problème" où pourtant d’autres sont
touchés plus que lui. C’est sa façon de vouloir prendre l’ascendant et de paraître incon-
tournable. […] Il présente cette culpabilité imaginaire comme le signe d’une exigence
éthique supérieure. » (IPC p. 8-9). « Parfois, cela évoque la compassion : leur souffrance
nous fait souffrir. Et si "on ne fait rien", nous voilà cause de leur souffrance, responsables
de leur malheur. Il faut répondre pour eux, puisqu'ils ne peuvent pas "répondre", vu qu'ils
sont "irresponsables" » (p. 150). Cette dialectique doloriste où l'on se culpabilise de sa
puissance et où l'on se rend d'autant plus puissant qu'on culpabilise se manifeste très
concrètement dans l'emploi du vocable d'«  islamophobie », auquel l'auteur prête un sens
alternatif mais particulièrement fort : « peur de dire ou de laisser dire des choses dont on
pense qu'elles pourraient contrarier les musulmans » (p. 11) – on se tait, pour que l'Autre
n'ait pas à se montrer, à parler, à s'expliquer, à se confronter, à répondre de lui-même.

Ce consensus angélique s'accompagne évidemment d'un déni de la réalité, qui confine
à « l'hallucination négative » : « ne pas voir ce qu'il y a » (p. 99). Ce qu'il y a : un enne-
mi, qu'il s'agisse du djihadiste, des bandes prédatrices ou des entreprises communauta-
ristes. « Si l'ennemi est nommé, si des valeurs et une Histoire sont proclamées, si des fron-
tières sont rétablies entre ce que l'on défend et ce que l'on rejette en toute connaissance de
cause, il n'y a plus d'empire  : mépriser le propos de l'ennemi comme celui d'un barbare,
même et surtout si le barbare doit être excusé pour son "enfance malheureuse", est l'ul-
time et nécessaire mécanisme de défense d'un consensus imposé » explique G. Martinez-
Gros (FD, p. 96). Ainsi se construit progressivement une surréalité, accompagnée et en-
couragée par toutes les institutions. Bien entendu, cet effacement de l'étranger par le déni
narcissique ne peut qu'alimenter le besoin de celui-ci de s'en rendre effectivement étran-
ger, et exacerber en retour la violence dont il est porteur en même temps que de retourner
le mépris dont il est, fondamentalement, l'objet – et c'est ainsi que s'accentue la division
impériale entre les producteurs non-violents et bien-pensants et les marges belliqueuses
revendiquant leur virilisme (FD p. 40).

Ce refus de considérer l'altérité – idéologique et culturelle – pour ce qu'elle est afin de
maintenir l'universalité impériale concerne bien entendu en priorité l'islam. D. Sibony, ara-
bophone intime des textes religieux monothéistes, pointe naturellement la violence des
textes coraniques1 et G. Martinez-Gros, l'historien de l'islam médiéval, ne peut que suren-

1 On lira également le réquisitoire impressionnant d'intransigeance contre le Saint Coran dressé par le poète li-
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chérir : la victimisation de l'islam (p. 52) se fait à rebours de la réalité, qu'elle soit euro-
péenne ou géopolitique (p. 60) et l'islamisme est rigoureusement assimilable à une  ex-
trême droite, bien plus que les mouvances nationalistes ou identitaires habituellement dé-
signées telles en Occident (p. 59, 74). Mais cette valorisation délirante de la « bédouini-
té » au sens littéral d'Ibn Khaldoun ne doit pas cacher que c'est bien tout le monde non-oc-
cidental qui est appelé à accompagner de l'intérieur la métamorphose de l'Occident et que
l'islam n'est, de ce point de vue, qu'une avant-garde elle-même historiquement hantée par
la nostalgie de sa domination impériale.

4 – L'empire et la réalité multiculturelle

L'empire ne peut qu'être multiculturel : non seulement parce qu'il administre toutes les
provinces connues et leurs diverses populations mais parce qu'il  incorpore au fil  des
siècles les tribus étrangères qui le conquièrent. Il doit faire cohabiter, suffisamment quant
à l'usage, toutes les origines ethniques et religieuses : l'indifférence mutuelle – c'est-à-dire
une tolérance relative, nous dirions aujourd'hui le « vivre-ensemble » – qui régit la base
populaire de l'empire est la condition de la domination indiscutable de son État impérial.
L'idéologie contemporaine vante donc le multiculturalisme comme vecteur de paix, d'uni-
té et de justice, et sa fonction est précisément de masquer des processus  exactement
contraires : l'enfermement communautaire, la fragmentation des territoires et des popula-
tions,  les inégalités croissantes, l'insécurité permanente, culturelle, sociale et physique.

Trois ouvrages appartenant à un même courant, et de ce fait fort complémentaires bien
qu'indépendants, tentent de montrer chacun à leur manière un pan de la réalité que le dis-
cours dominant, impérial, cherche à occulter en même temps que de la faire accepter.

Le déni des cultures de Hugues Lagrange
Dans Le déni des cultures1 (DC), le sociologue Hugues Lagrange abat un des postulats

de l'idéologie dominante dérivé du gauchisme culturel selon lequel la culture se réduit au
vernis des opinions, qu'il suffirait d'infléchir pour agir sur la réalité. Renouant avec les
bases d'une anthropologie véritable aujourd'hui dissoute dans la bien-pensance sociolo-
gique universitaire, l'auteur considère que les individus sont d'abord structurés par leur
culture (« avec un grand C ») reçue en héritage et qui en détermine les comportements,
notamment à travers la structure familiale, et non seulement par leur habitus social2. 

Son travail fait donc la part entre les facteurs sociaux (milieu social, alphabétisation,
niveau d'études, lieu d'habitation, etc) et les origines culturelles des populations immigrées
pour lier ces dernières, par les statistiques et des entretiens, aux trajectoires individuelles ;
insertion, scolarité, délinquances. Touffue et détaillée, s'inspirant de travaux américains
déjà anciens sur le thème, l'enquête croise des traits sociologiques (importance des fratries,
différence d'âge des époux, statut des femmes, rapport entre générations, monoparentalité
banais Adonis dans Violence et islam, Entretiens avec Houria Abdelouahed, Seuil, 2017.

1 Seuil, 2010.
2 L'extraction du dogme bourdieusien avait été entamé, de l'intérieur, par B. Lahire et son excellent Tableaux 

de familles : heurs et malheurs scolaires en milieux populaires (Gallimard/Seuil 1995) en renouant avec la 
microsociologie. Sans doute la meute sociologique l'a-t-elle rappelé à l'ordre comme elle l'a fait derechef avec
H. Lagrange. Dans les années à venir, c'est la réalité qui va, par force, diluer la sociologie dans l'ethnologie.
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ou polygamie,  etc)  avec les  origines (françaises,  maghrébines,  sahéliennes,  afro-cari-
béennes, turques, asiatiques) pour éclaircir les mécanismes d'inadéquation vis-à-vis de la
société d'accueil par le développement d'une contre-culture, ou « sous-culture ». C'est ain-
si que sont opposées, par exemple, la « méritocratie » républicaine – que l'on retrouve
dans la « mentalité confucéenne » extrême-orientale (p. 159) – et les sociétés à statuts où
l'aîné hérite de facto de l'autorité, ou encore une société française où la socialité fait depuis
longtemps la part belle aux femmes, plus facilement acceptable par « l'Afrique des fo-
rêts » matri- ou bilinéaire que par les familles de «  l'Afrique des savanes », patrilinéaire,
où la différence entre les sexes surpasse tout, y compris celle des générations (p. 190). De
même, si aux États-Unis le machisme et la délinquance noire découlent historiquement
d'une monoparentalité liée à la dévalorisation des hommes inemployables sur le marché
du travail lors de l'affranchissement des esclaves (p. 223), les conduites délinquantes en
France sont essentiellement dues, au contraire, à l'hyperstabilité des familles aux normes
patriarcales (souvent religieuses) dans un contexte de promotion de l'autonomie indivi-
duelle, source inévitable d'échecs et de ressentiment (p. 206). C'est bien le refus de recon-
naître  l'immigré comme porteur d'une  culture  pleine et  entière,  et  non seulement  de
quelques traits chatoyants et pittoresques, qui est à l'origine des (auto-)exclusions généra-
trices d'inégalités grandissantes. Plus globalement, H. Lagrange met en rapport la « néo-
traditionnalisation » en cours avec le vécu du fait migratoire lui-même, et notamment la
rancœur née du « contraste entre les vies d'ouvrier méprisées ici et une respectabilité re-
haussée par l'argent là-bas [dans le pays d'origine] » (p. 222), car, « pour beaucoup de
chefs de famille africains, l'Europe n'est pas, en tant que telle, un lieu où ils souhaitent
vivre, mais un moment et un moyen dans une vie tournée vers l'Afrique » (p. 197). « On
suppose implicitement, dans beaucoup de réflexions sur l'intégration, que les membres
des minorités souhaitent se fondre dans la société, mais qu'ils en seraient seulement em-
pêchés par des obstacles et des discriminations. Le tableau que nous avons esquissé plus
haut suggère que les conceptions de la "vie bonne", des objectifs à poursuivre sont plu-
rielles et prennent diverses directions. […] Les priorités de vie sont aussi variables dans
les groupes allochtones, avec en plus la tension entre ici et là-bas » (p. 240). Tout se
passe comme si le discours bien-pensant accentuait, par son déni des cultures, l'éclatement
du corps social par un renforcement des cultures particulières.

De cette plongée dans le « multiculturalisme réel », l'auteur ressort avec une interroga-
tion grande ouverte sur les politiques à tenir et un appel à changer de regard sur nos socié-
tés européennes : « On continue de les penser comme des sociétés nationales, des entités
pourvues  d'une  personnalité  historique  unifiée.  Celle-ci  s'est  fortement  atténuée,  des
strates distinctes régies par des mœurs distinctes s'y juxtaposent. Chaque pays tend à for-
mer une mosaïque composée d'éléments hétérogènes combinés en des arrangements va-
riables. […] La coexistence au sein de notre société d'une pluralité de traditions et de
mœurs, qui interagissent peu et donc s'ignorent largement, invite à repenser le lien ci-
vique, ou le pacte social si l'on préfère, dans un contexte de sociétés ouvertes, culturellem-
ent hétérogènes, en prenant explicitement en compte cette diversité. » (p. 330)

Mais la prise en compte de cette diversité ne peut s'appuyer sur une quelconque culture
de référence, celle-ci n'existant pas plus, ou n'étant pas plus légitime, que les autres. Les
faits étant têtus et la dérive communautaire inévitable, les mesures à venir ne pourront que
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se faire dans une perspective impériale : l'organisation d'un régime de Millet, groupes eth-
nico-religieux aux statuts différenciés, abolit dans l'Empire ottoman qu'au XIXe siècle,
pour ne pas évoquer les castes du modèle indien. Les prodromes nous en sont déjà fa-
miliers puisqu'il s'agirait de l'aboutissement prévisible des logiques présidant au maintien
de la double nationalité1, à la constitution de lobbys communautaires, à la politique des
quotas et des « accommodements raisonnables », à la discrimination positive, aux mul-
tiples dérogations des lois sur la laïcité, à la surreprésentation médiatique des « minori-
tés », au clientélisme, aux emplois réservés et au traitement judiciaire selon l'ascendance
ou la capacité de nuisance, aux statuts de la parole…

Sans liens entre elles, ne serait-ce qu'une expérience commune, diverses populations
ne cohabitent plus alors que sous la férule d'un État surplombant qui protège et extorque.
Ibn Khaldoun voyait la vie urbaine comme dissolvante, en elle-même, des solidarités
propres à la vie tribale – l'Occident l'avait démenti, partiellement, mais c'est aujourd'hui
par le biais du multiculturalisme que les producteurs se trouvent incapables de faire face
aux « tribus » violentes et unies.

Assimilation. La fin du modèle français de Michèle Tribalat
D'autres travaux abondent en ce sens, et notamment ceux de la démographe M. Triba-

lat dans son livre Assimilation. La fin du modèle français2. Sa première partie est consa-
crée à l'analyse des données migratoires, dont la compréhension des statistiques est systé-
matiquement et sciemment faussée par les interprétations dominantes de l'Insee et les dis-
cours rassurants : en réalité le flux d'immigrants est, en France comme en Europe, sans
doute le plus important de l'histoire moderne et certaines projections, antérieures à la
« crise migratoire » commencée au printemps 2015, laissent entrevoir une mise en mino-
rité des natifs d'ici quelques décennies. La deuxième partie de l'ouvrage, « L'islam change
la donne », se penche plus spécifiquement sur les processus d'intégration chez les popula-
tions musulmanes. Celles-ci sont, en comparaison avec les populations autochtones, plus
jeunes, plus urbanisées, et, surtout, de plus en plus religieuses : la « désécularisation »,
qui les touchait autrefois indifféremment, y est en forte régression. Ce phénomène se tra-
duit par une transmission très forte de l'islam entre générations, l'arrêt des unions mixtes et
le renforcement de l'endogamie ethnico-religieuse, une fécondité résultante importante, et,
bien entendu, une explosion de la visibilité religieuse, par les tenues islamiques, l'alimen-
tation hallal ou la restriction de la liberté d'expression. C'est à la compréhension de ce vé-
ritable processus de sécession qu'est réservée la troisième et dernière partie, qui incrimine
largement les élites dans l'abandon du principe de l'assimilation républicaine3 sous couvert
d'autodénigrement national et surtout, la promotion par l'Union Européenne d'une « inté-
gration par la diversité » prêchant le respect et la tolérance, une UE qui « ressemble plus à
un empire sans frontière géographique qu'à une véritable démocratie » (p. 301).

Cette réalité multiculturelle, ce n'est évidemment pas celle des nations historiques,
1 On lira sur le site : « Bi-nationalité : illustration du délire contemporain », et sur ces questions, plus générale-

ment « Racisme et types anthropologiques », texte à venir.
2 Éditions du Toucan, 2013.
3 Elle rejoint là le constat tout aussi courageux et alarmiste mais exprimé du point de vue de l'intérieur des 

sphères oligarchiques de Malila Soral-Sutter dans Décomposition française. Comment en est-on arrivé là ?, 
Fayard, 2015.
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mais bien celle des empires. Elle découle naturellement de la structure même de la société
impériale, qui prétend embrasser tout le monde connu et fédérer donc une multitude d'eth-
nies, de cultures, de religions, de langues, de mœurs. Les différences ethnico-religieuses
sont les véritables clivages qui régissent l'empire : non seulement, nous dit G. Martinez-
Gros, la diversité est « prisée » par « le consensus impérial » (FD p. 75) mais « la ligne
de partage » entre les producteurs et les guerriers est même essentiellement « ethnique »
(p. 14). Bien plus : Le déplacement de populations entières, que nous persistons à nom-
mer encore « immigration » malgré son changement de nature1, est « un des privilèges et
l'une des pratiques les plus constantes de l'empire », depuis des millénaires : « Des popu-
lations déportées, par exemple après une révolte contre l'empire, acquièrent en effet sou-
vent dans leur exil le statut de "tribus" de l'État, pourvoyeuses de guerriers. » (BHE p.
44-45 n. 3, IK p. 242). Cette authentique politique d'ingénierie sociale vise à susciter et
s'accaparer des marges violentes homogènes sur le plan ethnico-religieux, unies par une
forte culture commune, un appel, une « da'wa » pour reprendre les termes d'Ibn Khal-
doun, et qui vouent une haine intense pour la lâcheté des sédentaires (FD p. 26). C'est bien
entendu la zone musulmane, de la bande sahélienne jusqu'à l'Asie du Sud-Est et, de plus
en plus, dans le pourtour de toutes les grandes métropoles, qui se désigne pour un tel rôle
auprès de l'Europe et, concernant l'Amérique du Nord, sans doute les zones déliquescentes
du continent latino en proie aux narcotrafiquants et aux mafias.

Fractures françaises de Christophe Guilluy
Les travaux du géographe C. Guilluy, qui ont rencontré un certain succès, pointent de

la même manière, notamment dans Fractures françaises2 (FF), que « la question des flux
migratoires [reste] un tabou, comme si les pouvoirs publics estimaient que la population
n'était pas encore mûre pour accepter la révolution démographique en cours » (p. 59-60).
Pour l'auteur, « l'enjeu des prochaines décennies sera précisément de gérer une période
incertaine où les minorités et les majorités deviennent relatives » (p. 55-56). Se penchant
sur les dynamiques territoriales, l'auteur distingue globalement trois types d'espaces orga-
nisés en forme concentriques : la métropole, ville mondialisée, centre prescripteur large-
ment gentrifié où se côtoient primo-arrivants aux statuts précaires et bourgeoisie bien-pen-
sante ; les banlieues, aujourd'hui « devenues des sas entre le Nord et le Sud » (p. 40) ac-
cueillant les immigrés en cours d'intégration économique et au centre de toutes les atten-
tions de l'oligarchie ; et enfin la « périphérie », véritable  hinterland périurbain et rural
paupérisé où se répandent silencieusement les masses désertant à regret les bassins d'em-
plois des riches métropoles multiculturelles et « festives ».

C. Guilluy brise d'abord le consensus politiquement correct autour des « banlieues » :
« souvent présentés comme culturellement relégués, ces quartiers sont en réalité au cœur
de la dynamique de mondialisation des métropoles » (p. 43) ; « L'attachement à la "terre
d'origine" est un concept des XIXe et XXe siècles. La réalité de l'immigration d'aujour-
d'hui est qu'en se déplaçant, l'immigré renforce son intégration à l'économie-monde et
aux logiques de mondialisation libérales » (p. 44). Ainsi, «  il apparaît que des popula-
tions a priori en conflit d'intérêts, couches supérieures et couches populaires immigrées,

1 Voir la brochure à venir « La fin de l'immigration ».
2 Flammarion, 2010.
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adhèrent dans une même euphorie au processus d'intégration à l'économie-monde et aux
valeurs d'une société multiculturelle "déterritorialisée". »1 (p. 101). C'est ainsi que « la
majorité [autochtone] est donc enfermée dans un statut petit-bourgeois qui annihile toute
velléité de révolte sociale, tandis que les minorités n'investissent que le champ de la re-
vendication ethnoculturelle sans incidence pour le système. »2 (p. 88). En transformant la
banlieue, terre populaire et politisée, en zone de turn-over multiculturel, l'oligarchie se dé-
barrasse de la vieille visée ouvrière d'une société sans classes tout en morcelant les popu-
lations selon leurs particularités ethnico-religieuses : « En survalorisant l'image du "dé-
linquant rebelle" et, pis, en attribuant aux émeutiers l'image gratifiante des représentants
d'une lutte sociale fantasmée par les élites, le monde médiatique et associatif – mais aussi
certains chercheurs – favorisent l'amalgame entre d'un côté "violence et délinquance" et,
de l'autre, "jeune Maghrébin et jeune Noir". Vingt années de médiatisation du "Beur et du
Black", délinquant et violent mais représentatif d'une communauté ou d'un quartier, ont
été  et  restent  encore  dévastatrices  .»  (p. 50-51).  Cette  exaltation  feutrée  d'une
immigration prédatrice et sécessionniste a des conséquences réelles sur le développement
des territoires : d'un côté « tous les plans de relance ont ainsi été initiés après des actes de
violence ou d'émeutes urbaines » (p. 46), de l'autre, la France périphérique ne cesse de se
désertifier  tout en étant  vouée aux gémonies pour son attachement à l'autochtonie,  à
l'égalité  sociale  et  aux  valeurs  nationales  contre  la  mondialisation  prétendument
« heureuse ». Ainsi opère le nouveau séparatisme social et culturel qui divise tous les pays
occidentaux et détermine leurs convulsions politiques et électorales – vote Front National
en France, pour le Brexit en Angleterre, pour Trump aux États-Unis.

Le territoire que décrit C. Guilluy est celui organisé autour de villes impériales, à forte
concentration démographique, hautement productives,  culturellement éclatées, sociale-
ment désunies et totalement pacifiées, convoitées par des tribus violentes et délaissant sa
grande périphérie. Ces provinces rurales, les plus haïes par le système impérial, sont pro-
gressivement évacuées sans ménagement lorsque leur rentabilité baisse, soit désertifiées
sciemment, soit laissées à la gestion « bédouine » (FD p. 26) : c'est le destin que vivent,
concernant la France, les territoires paupérisés que sont, par exemple, Mayotte, la Guyane,
la Corse, la Creuse, certaines zones de l'Oise ou ponctuellement, certains quartiers des
grandes métropoles. C'est là qu'existe la possibilité de voir s'y constituer de nouvelles
marges belliqueuses affranchies du pouvoir étatique et entrant en concurrence avec celles
déjà constituées3.

1 J.-C. Michéa avait, il y a maintenant vingt ans, pointé l'adhésion spontanée du «  lumpen » à l'univers du 
« bizness » dans « La Caillera et son intégration », L'enseignement de l'ignorance, 1999, Climats. Texte dis-
ponible sur le site.

2 Voir le désormais classique La diversité contre l'égalité de Walter Benn Michaels (2006, Raisons d'agir).
3 Voir, dernier exemple en date, le collectif des « 500 frères » qui s'était formé en Guyane au printemps 2017, 

dénonçant la continuité entre une immigration incontrôlée, une délinquance endémique, un retrait des ser-
vices sociaux et une relégation sociale. Leurs interventions étaient (encore) pacifiques mais, cagoulés, ils ex-
hortaient l'État français à rétablir son autorité sous peine de s'y substituer. On pense également aux Chinois de
Belleville menaçant de lutter par leurs propres moyens contre les rackets systématiques les visant ou encore 
aux chasseurs de l'Oise, récemment autorisés à épauler la gendarmerie après avoir aidé à contrer des cam-
briolages tandis que dans le même département des petites bourgades luttent face à la constitution d'une véri-
table mafia ethnique comme à Beaumont-sur-Oise.
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5 – Empire et mécanismes capitalistes

Le capital au XXIe siècle de Thomas Piketty
Sans que son livre soit aussi remarquable que les précédents, un auteur retient notre at-

tention, Thomas Piketty, dont Le capital au XXIe siècle1 (CXXI) veut dresser les grandes
évolutions économiques du siècle qui s'ouvre. Son approche est d'autant plus intéressante
qu'il veut l'inscrire dans le temps long, ce qui lui permet de déceler que les grandes ten-
dances induites par la modernité sont en voie de disparition et que d'autres, bien plus an-
ciennes, réapparaissent.

C'est d'abord la fin de la croissance telle que l'Occident a pu la connaître au XXe siècle,
par l'absence de dynamisme démographique et les progressifs mais inéluctables transferts
technologiques vers les puissances non-occidentales, la Chine en premier lieu. Le monde
qui vient va donc renouer avec une croissance inexorablement lente, puis, peut-être, in-
existante.

C'est ensuite, et c'est une des grandes thèses exposées, la reprise des mécanismes géné-
rateurs d'inégalités, d'abord de manière spectaculaire aux États-Unis, mais également en
Europe depuis plus de trente ans. Il semble apparaître une « hyper-classe », inconnue jus-
qu'alors – nous dirions plutôt des hyper-oligarchies, ou des sommets oligarchiques tant il y
manque une véritable unité –  dont les ressources et la puissance ne cessent de s'accroître
tandis que les classes moyennes tendraient partout à s'appauvrir.

Troisièmement, les mécanismes de ce retour à des hiérarchies très étirées résident dans
le dépassement du taux de rendement du capital sur le taux de croissance. En clair « il suf-
fit aux héritiers d'épargner une part limitée des revenus de leur capital pour que ce der-
nier s'accroisse plus vite que l'économie dans son ensemble » (p. 55), comme cela a tou-
jours été le cas dans les sociétés historiques non-capitalistes. C'est le retour de la richesse
patrimoniale et héritière (par rente, épargne, royalties, intérêts, dividendes, loyers, plus-va-
lues), même si elle cohabite toujours avec une richesse issue du travail, les super-cadres
(p. 416). Cette caractéristique recoupe celles d'une  économie post-industrielle reposant
sur le secteur tertiaire, de services.

Pour finir l'État collecteur d'impôt, producteur, détenteur du capital et employeur ne
cesse d'enfler : « du point de vue de son poids fiscal et budgétaire, ce qui n'est pas rien, la
puissance publique n'a jamais joué un rôle économique aussi important qu'au cours des
dernières décennies. Aucune tendance à la baisse n'est décelable, contrairement à ce que
l'on entend parfois. » (p. 760).

Tous ces éléments nous sont maintenant relativement familiers, même s'ils ne s'agit
que de tendances. Ils sont pourtant en rupture avec l'histoire occidentale et évoquent beau-
coup les caractéristiques impériales décrites par G. Martinez-Gros. Car ce que cherche Ibn
Khaldoun est,  d'abord,  une théorie  économique  qui  part  d'une  interrogation  simple :
« Comment créer de la richesse dans une société qui n'en crée pas spontanément, ou dont
on ne perçoit pas le progrès ? » (FD p. 10) : « Le seul moyen de créer une richesse
conséquente consiste donc à l'accumuler artificiellement,  au moyen d'une contrainte,
d'une exaction, exercées sur des populations assez nombreuses pour les supporter, et
qu'on nomme "impôt" » (BHE p. 16). L'accumulation se fait d'abord dans la ville, puis

1 Seuil, 2013.
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dans l'appareil d'État, qui réinvestit à discrétion dans différents secteurs, les poussant à se
spécialiser : c'est donc l'État surplombant qui ponctionne, qui accumule, qui pilote l'éco-
nomie et qui provoque, directement, la croissance et permet éventuellement l'innovation.

Le contraste est frappant avec la dynamique capitaliste, née en Occident vers le XIIIe

siècle : là, la richesse est créée par la société, le marchand, puis la fabrique, puis l'entre-
prise, de manière décentralisée et affranchie des pouvoirs seigneuriaux, royaux ou républi-
cains. Car les mécanismes capitalistes historiques reposent, en dernière instance, sur une
intense créativité sociale-historique diffuse, qui leur est d'ailleurs extrinsèque, fruit d'un
agencement complexe de dispositifs politiques, économiques, culturels et sociaux – et
c'est elle qui s'étiole aujourd'hui.

Vers le post-capitalisme
L'empire est donc bien une perspective possible du monde post-capitaliste. Les traits

pointés par T. Piketty nourrissent cette perspective de la fin de la période capitaliste, au
sens propre, qui avait été également celle, jusqu'ici, des innombrables luttes pour la justice
sociale qui étaient parvenues à contrebalancer les tendances à la concentration écono-
mique : les sociétés occidentales ou occidentalisées retrouvent maintenant un taux de
croissance déclinant tendant à se rapprocher des conditions impériales, une économie es-
sentiellement rentière, des inégalités de revenus incommensurables et un poids croissant
donné à l'appareil étatique, notamment à travers le recours systématique aux mécanismes
keynésiens1. À ces tendances lourdes, G. Martinez-Gros en rajoute une, à l'intersection de
toutes : le poids croissant des dépenses sociales par l'État-providence (retraites, santé, sco-
larisation), provoquant un écrasement de l'économie de tous les pays, y compris les pays
émergents à peine parvenus à maturité (FD p. 33, BHE p. 203 sqq).

Ces constats font largement échos à ceux issus de l'étude de l'évolution culturelle ou
anthropologique du capitalisme. Car sa composante principale, moderne, celle mise en
évidence par J. Weber et J. Schumpeter tend à s'affaisser : c'est l'effort constant de rationa-
lisation, la créativité entrepreneuriale, l'éthos du travail, la discipline industrielle et l'intel-
ligence économique et stratégique. Cet avachissement se fait au profit d'une autre compo-
sante du capitalisme, formulée par T. Veblen et W. Sombart ; la composante « tradition-
nelle », plurimillénaire, recouvrant la dépense somptuaire, la rivalité ostentatoire, l'« auri
sacra fames » – l'exécrable soif de l'or –, la « chrématistique » grecque, le luxe et l'hédo-
nisme tout autant que la rapine, le vol ou le pillage. Cette obsession qui fait primer la
consommation sur les processus de production, c'est ce que l'on appelle « capitalisme »
hors Occident. C'est essentiellement cet aspect commun à toutes les grandes civilisations,
a fortiori impériales, et c'est bien elle qui prévaut, de plus en plus, en Occident même, au
risque de sa non-reproduction à terme.

Mais l'ouvrage de T. Piketty présente aussi un intérêt de par l'enfermement dans l'uni-
vers impérial qui s'en dégage, visible à travers les préconisations qui y sont formulées et
qui ne peuvent que renforcer ces mêmes tendances impériales, sur le modèle du keynésia-
nisme systématique de toutes les « Gauches » : ainsi l'idée de refonder l'« État social »
notamment par l'imposition d'un « impôt mondial sur le capital » (CXXI p. 836) et acces-

1 Voir « Keynésianisme improbable » et « Les conditions de validité du keynésianisme » dans « Le Crépus-
cule du XXe siècle » n°25, décembre 2012.
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soirement la mise en place d'un revenu d'existence dont l'auteur est partisan1. L'un comme
l'autre placent évidemment l'État au centre de l'économie, mais tendent de surcroît à en
faire une autorité planétaire perceptrice, c'est-à-dire précisément ce qui a toujours manqué
pour pouvoir parler effectivement d'empire mondial à propos des diverses dominations
occidentales. L'aboutissement de ces projets est plus qu'improbable, mais que les « solu-
tions » entrevues ne fassent que renforcer les grandes lignes de force montre que nous
sommes bel et bien sur une pente historique.

6 – Empire et écologie

Ces tendances lourdes de l'économie mondiale ne sont pas conjoncturelles : il devient
de plus en plus clair qu'elles sont corrélées à l'état énergétique, et même écologique, des
sociétés, et qu'il en a toujours été ainsi, peu ou prou2 – et singulièrement en période de ta-
rissement de la créativité humaine.

La faim du monde de Hugues Stoeckel
Le livre de Hugues Stoeckel, La faim du monde. L'humanité au bord de la famine glo-

bale3 (FM), dépeint justement la situation mondiale d'un point de vue écologique. Son
constat est sans appel : toute l'industrie mondiale, agriculture comprise, donc tout le fonc-
tionnement des sociétés contemporaines est sous la dépendance absolue d'énergies fos-
siles (charbon, gaz, pétrole) en voie de raréfaction relative mais rapide à l'échelle histo-
rique. L'absence d'une énergie de substitution permettant un tel déploiement de puissance
condamne les sociétés humaines à des transformations radicales sans précédent dans un
délai qui se compte en décennies. Parmi celles-ci et pour autant qu'elles se déroulent dans
un relatif contrôle, un inévitable retour de la force mécanique animale et humaine, une ré-
organisation totale de tous les circuits énergétiques, une sobriété radicale imposée à toute
la population, une relocalisation de toutes les productions, un contrôle drastique de la dé-
mographie et, bien entendu, un bouleversement des régimes politiques (FM p. 259 sqq.).
Le tout dans un contexte de changements imprévisibles du fonctionnement subtil des éco-
systèmes et des équilibres climatiques, et selon des rythmes de dégradation inconnus. Les
voies que prendront ces mutations sont impossibles à prévoir, d'autant qu'elles s'entre-
croisent avec une multitude de facteurs obéissant eux-mêmes à d'autres dynamiques, no-
tamment géopolitiques (devenir des pays producteurs d'hydrocarbures ou exportateurs de
denrées alimentaires, désordres et guerres probables), sociales (réactions des populations
en cas de chute brutale ou progressive de leur niveau de vie) ou sanitaires (apparition d'in-
fections de type pandémique), etc.

La disparition de la manne hydrocarbonée comme substitut à la force humaine ou ani-
male rapproche des conditions matérielles des empires. On peut relier ce phénomène à
une période historique où l'Occident vécut une « poussée impériale » en son sein. Comme
le note G. Martinez-Gros : « l'étrange équilibre de la société européenne finit par ad-

1 Sur la manière dont le principe du « revenu d'existence », quel qu'il soit, accompagne le délabrement en 
cours et participerait à une logique impériale, voir « Sur les fondements idéologiques et les destinées poli-
tiques du revenu d’existence » dans le livre collectif Revenu d'existence, salaire à vie : fausses utopies ?, fé-
vrier 2018, disponible sur le site.

2 Voir par exemple M. Auzanneau, Or Noir. La grande histoire du pétrole, 2015, La Découverte.
3 Max Milo Éditions, 2012.
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mettre quelques couleurs impériales à partir du milieu du XIVe siècle et jusqu'au milieu
du XVIIIe siècle. L'impôt est alors rendu d'autant plus nécessaire que les pouvoirs ne
tirent plus les mêmes ressources des sociétés durement affectées par la peste, puis par le
refroidissement climatique et donc par la chute ou la stagnation du nombre de produc-
teurs. Des traits khaldouniens se précisent : la croissance des capitales malgré la stagna-
tion globale de la démographie, les dimensions décuplées des armées et des guerres à
partir  du  XVIIe siècle,  un  début  de  spécialisation  ethnique  du  recrutement  militaire
(suisse, germanique, castillan...), la violence des révoltes antifiscales de populations tou-
jours plus étroitement désarmées et soumises. » (FD p. 23-24). Il poursuit : « Par un ap-
parent paradoxe, c'est précisément là où l'ébauche d'un modèle impérial échoue – en An-
gleterre et en Hollande – que s'amorce au XVIIe-XVIIIe siècle la révolution scientifique,
puis technique et industrielle, qui bouleverse les conditions matérielles de la vie humaine
et suspend la validité de la théorie d'Ibn Khaldoun. » (id.). Il semble qu'aujourd'hui un
mécanisme exactement inverse se déroule, qui pourrait à nouveau rendre opérantes les lo-
giques impériales.

Retour aux premiers empires
Plus précisément, l'abandon inéluctable des sources d'énergies minérales se fera au bé-

néfice d'énergies renouvelables de type « fluide » :  solaire, éolien,  géothermique,  etc.
Celles-ci exigeraient non seulement une consommation moindre, c'est-à-dire un change-
ment de monde, mais aussi une gestion globale des territoires, des infrastructures et des ré-
partitions similaires à celles mises en place par les premiers grands empires dits hydrau-
liques organisant la société autour des ressources fournies par les grands fleuves, comme
l'empire Assyrien sur le Tigre et l'Euphrate ou la bureaucratie pharaonique domestiquant
le Nil. Comme le note G. Fargette : « La moins mauvaise solution (en terme de survie
collective) passerait probablement par un stade d’unification mondiale, dans un cadre
évoquant le modèle des “sociétés hydrauliques” (…) : la consommation serait fixée par
en-haut et répartie selon une hiérarchie rigide ; l’énergie de référence viendrait de flux et
non de stocks (elle serait surtout d’origine solaire, seule source de long terme permettant
des quantités suffisantes d’approvisionnement, mais sans effet de puissance concentrée,
tant que l’électricité ne se stockera pas). La hiérarchisation et l’aliénation extrêmes que
subirait une société devenue effectivement mondiale, ses couches dirigeantes ne rencon-
trant aucun contre-poids proportionné, évoqueraient le modèle antique de l’empire-conti-
nent, mais cette fois sans rival de même nature, ni “barbares” à ses portes. C’est alors
que l’écologisme pourrait assumer un rôle d’idéologie dominante, comme argumentaire
“rationnel” de la pénurie pour le plus grand nombre, quitte à se combiner avec des pro-
jets technocratiques de survie, tels que la régulation du flux solaire atteignant la terre par
des paravents déployés dans l’espace au moyen d’une myriade de satellites, ou les efforts
de “séquestration” du carbone. Ces deux projets d’ingénierie climatique favoriseraient à
un degré exceptionnel l’institutionnalisation d’une bureaucratie mondiale du climat. »1

Cet exercice prospectif peut sembler spéculatif, mais l'assise matérielle des civilisa-
tions humaines a été oubliée par des populations croyant avoir réalisé une espèce de para-
dis sur Terre par l'opulence des sociétés de consommation. L'irréalité qui en découle est en

1 Préliminaires à toute réflexion sur les troubles en cours et à venir, janvier 2009. 
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train de se fissurer et c'est un des horizons, sinon le seul, qui maintien encore la cohésion
sociale des pays dits développés qui disparaît. Le monde qui succédera à celui que nous
connaissons nous est encore totalement inconnu, mais il n'est pas impossible que l'huma-
nité retrouve, à travers des configurations géographiques, écologiques et hydrologiques
ayant joué un rôle déterminant dans l'émergence de la forme impériale, de vieilles lo-
giques archaïques.

II – Autres dimensions

Une multitude de phénomènes pourrait également être rattachés à la réapparition de
cette logique impériale décrite par Ibn Khaldoun. Ils mériteraient d'être l'objet d'études
aussi fournies que celles déjà mentionnées et ceux d'entre eux cités ici ne le sont qu'à titre
de pistes de travail possibles.

Géopolitique
C'est particulièrement le cas pour l'échelle géopolitique, qui mériterait de véritables

analyses et la production d'hypothèses selon l'angle adopté ici.
La période 1950-1990 a été celle du paradigme de la guerre froide, avec la polarisation

du globe par une rivalité Est-Ouest, et la suivante, 1990-2030 semble celle du conflit de
civilisations, par l'émergence d'un monde multi-polaire organisé autour de grands États-
phares (États-Unis, Chine, Brésil, Russie, Inde, Afrique du Sud/Nigeria) et  l'instabilité de
l'aire musulmane1. La période suivante serait-elle celle de la logique impériale ?

Une tendance massive et maintenant incontournable milite en ce sens. C'est la corro-
sion que subissent les États-nations contemporains, c'est-à-dire la remise en cause de l'élé-
ment de base géopolitique formalisé lors du traité de Westphalie (1648). Le facteur écono-
mique est connu, mal nommé « mondialisation libérale », mais il est également politique :
par en haut par l'intégration des nations européennes dans une Union Européenne bureau-
cratisée, et par en bas par les séparatismes régionaux et les tiraillements locaux. Il n'y a
guère que les États-Unis, l'Australie et Israël qui semblent se maintenir dans le cadre na-
tional. Dans le monde non-occidental, sauf exceptions essentiellement asiatiques, la dispa-
rition de la génération des indépendances semble correspondre au retour des ségrégations
ethnico-religieuses et à l'effondrement de l'État souverain. Mais c'est le flux migratoire
croissant vers les régions riches et vieillissantes qui tend à faire littéralement exploser les
cadres nationaux.

En réalité ces déplacements massifs de populations s'opèrent à différentes échelles qui
s'interpénètrent ; régionale, nationale, continentale puis mondiale, redécoupant le globe de
manière fractale entre marges instables, terres de départ, et centres sédentaires, terres de
destination. D'abord, au centre d'un pays, les métropoles multiculturelles entourées de pé-
riphéries plus ou moins sous contrôle parsemées de poches de violence intérieure tendant
à l'homogénéité ethnico-religieuse et en voie de dissidence. Ensuite un partage analogue à
l'échelle continentale puis mondiale : les « villes-continents » pacifiques et opulentes, for-
tement attractives d'un côté, à l'autre extrême les trous noirs géopolitiques sans véritable
État souverain ou frontières fonctionnelles (Honduras, Yémen, Syrie, Soudan, Mali...),

1 S. P. Huntington, Le choc des civilisations, Odile Jacob, 1997, rééd 2000. Cette périodisation de 40 ans, ex-
plicitement posée, est étrangement celle d'une « génération » pour Ibn Khaldoun (BHE p. 21-22).
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aux forts clivages identitaires et pour certains à la culture guerrière depuis plus d'une gé-
nération (Afghanistan, Somalie, Salvador, Érythrée...). Entre les deux, tout un gradient de
régions en voie de décomposition (bande sahélienne, isthme américain, Moyen-Orient) ou
fondamentalement  instables  (Maghreb,  Pakistan,  Caucase...)  à  grand  poids  démogra-
phique et potentiellement pourvoyeuses de bandes criminelles. Les limites frontalières, à
tous niveaux, s'estompent de fait, d'autres émergent selon des partages que l'on croyait dé-
passés.

C'est dans ce contexte que certains États semblent renouer plus ou moins explicite-
ment avec des logiques quasi-impériales. C'est surtout le fait de l'aire arabo-musulmane et
particulièrement de la Turquie1, exigeant une rente pour limiter l'afflux migratoire vers
l'Europe, tout en y instrumentalisant ses émigrés comme elle le fait avec les troupes djiha-
distes en Syrie et en Irak ou les dissidences réelles ou potentielles jusqu'en Asie Centrale.
Des tendances analogues existent, selon des modalités et des rythmes différents, en Russie
ou en Chine.

Évolution technologique
C'est sans doute le point le plus contre-intuitif, la sophistication technologique actuelle

se présentant  allègrement  comme synonyme de progrès politique et  social2.  Pourtant
l'évolution de la technique accompagne, précède, suit, découle de et détermine l'évolution
des sociétés, et c'est le coup de génie de la science-fiction cyberpunk, aujourd'hui domi-
nante, que d'avoir découplé les deux en décrivant des mondes hyper-technologisés tout en
étant absolument dystopiques et barbares. 

Les technologies incarnent donc toutes les évolutions contemporaines, fussent-elles
contradictoires,  et  d'autant  plus  pour  nos  sociétés  si  techniciennes.  Leurs  tendances
impériales mériteraient d'être étudiées de près.

Premier élément, connu : l'établissement d'une  culture planétaire minimale, centrée
autour d'un « libéralisme » économique et culturel, porteur du fantasme d'illimitation. Ja-
mais l'humanité dans sa totalité n'avait eu de telles références communes, pivot détermi-
nant le positionnement des uns et des autres, scepticisme, rejet ou, massivement, adhésion.
Il y a effectivement par ce biais la constitution d'une aire civilisationnelle couvrant tout le
monde connu, condition première d'une installation impériale.

Deuxième élément, également connu : La surveillance, le contrôle et la manipulation
ont pris les mêmes proportions. Le réseau internet étant en passe de remplacer tous les
liens sociaux directs établis depuis l'aube de l'hominisation, la vie politique, culturelle, so-
ciale et psychique devient dépendante de décisions « techniques » prises par quelques-
uns. La restriction des libertés, désormais numériques, par les pays autoritaires, Corée du

1 Cette évolution turque est loin d'être une passade : elle avait été décelée dès 1996 par S. P. Huntington, op. 
cit. 

2 La confusion vient du mythe, partagé par ses pourfendeurs, d'une sphère technoscientifique transcendante, 
c'est-à-dire ontologiquement et an-historiquement autonome du fonctionnement social, soit qu'elle se pré-
sente comme neutre (idéologie courante), soit qu'elle détermine ce fonctionnement en dernière instance (posi-
tivement pour l'idéologie officielle et négativement pour l'idéologie critique complémentaire, comme c'était le
cas jadis pour l'économisme capitaliste/marxiste). La réalité, pourtant établie depuis longtemps, est que la 
technique est une des expressions d'un imaginaire social et incarne la culture commune autant qu'elle la mo-
dèle à l'instar des institutions politiques, des œuvres culturelles ou des pratiques sexuelles. 
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Nord, mais surtout Chine ou Iran, est évidente, tout autant que la mainmise de quelques
multinationales (les GAFAM en particulier, ou leur homologues chinois bien plus inféo-
dés au pouvoir, les BATX1) : une désindexation du moteur de recherche Google équivaut
à une mort sociale.

Troisième élément, en passe d'être enfin établi malgré son caractère affolant : la ré-
gression généralisée induite par l'utilisation massive et permanente des technologies dans
tous les domaines. C'est le néo-analphabétisme, l'amnésie fonctionnelle, le narcissisme,
l'infantilisme, la disparition de toute maîtrise de l'individu sur son environnement matériel,
sa dépendance absolue envers des outils sur lesquels il n'a aucune prise et dont il n'a, pour
une part écrasante, aucune compréhension. C'est également le retour en force de pratiques
collectives primitives tels que les superstitions, les rumeurs, les fausses informations, la
calomnie, la vengeance, le chantage, la paranoïa complotiste, mais aussi l'obsession du li-
gnage à travers l'éventail des procréations médicalement assistées ou la communautarisa-
tion au sens large. Le règne des circuits imprimés nous rapprochent désormais bien plus
des mentalités traditionnelles, villageoises, tribales, ou de la plèbe de la romanité tardive
que de celle de l'« honnête homme » répondant de lui-même et de sa cité.

C'est  précisément  le  quatrième  et  dernier  élément :  la  formation  d'une  multitude
d'entre-soi à la fois sociaux, culturels, religieux et intellectuels, d'« amis », d'« abonnés »,
de «  followers », de réseaux, de communautés, de clans, de tribus partageant une même
sous-culture commune. Ce sont les algorithmes qui enferment l'utilisateur dans son uni-
vers familier, tant relationnel que médiatique ; c'est le militant submergé d'informations
confortant ad nauseum ses idéologies ; c'est l'immigré quotidiennement au contact du bled
et entourés d'étranges autochtones ; c'est l'aspirant au massacre s'abreuvant d'atrocités en
circuit fermé. Les technologies contemporaines semblent agir comme un prisme qui dif-
fracte, amplifie et accélère les flux comportementaux – aujourd'hui massivement régres-
sifs. Au fond, les techniques actuelles accompagnent l'élaboration d'une multitude d'autres
mondes que celui que nous sommes censés partager, nous isolent de celui-ci, créant des
sentiments simultanés d'irréalité et de surréalité, de déréalisation permanente, accroissant
d'autant la fascination pour un Réel qui se dérobe, la souffrance, la violence et la mort. La
confrontation spasmodique à celles-ci est vécue comme une profonde injustice et suscite
d'un côté sidération et déni, de l'autre une recherche passionnée de la banalisation de
l'horreur. On assiste bien à la polarisation entre un troupeau sédentaire, pacifique, en quête
éperdue de divertissement et des marges barbares qui voient dans le passage à l'acte apo-
calyptique la seule manière d'exister pleinement.

Type anthropologique
Ce passage d'une société de type « nationale » à une forme « empire » doit évidem-

ment avoir son équivalent au niveau de l'individu, de sa formation psycho-sociale, de son
fonctionnement, de ses pathologies.

Les auteurs les plus attentifs se sont attardés à cette transformation du type anthropolo-
gique occidental depuis un demi-siècle – les contributions de C. Castoriadis et de C. Lasch
étant les plus conséquentes. C'est Marcel Gauchet qui semble en avoir dressé un condensé
magistral, au tournant des années 1990, et sa description est saisissante dans ce qu'elle

1 Google, Amazon, Facebook, Apple Microsoft d'un côté, Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi de l'autre.
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pourrait apprendre de l'individu à venir, du sujet impérial qui vient1. L'auteur part précisé-
ment de cet apaisement qui semble s'être installé dans les sociétés occidentales de l'après-
guerre, succédant à des siècles de conflits religieux, politiques, sociaux, idéologiques.
Cette pacification, d'autant plus remarquable qu'elle se renforce avec le début de la crise
économique des années 1970, touche bien sûr autant les sociétés que les individus : eux-
mêmes quittent cet état de crises psychiques permanentes et quelquefois aiguës, si bien
appréhendé par la psychanalyse, pour la résignation du « faire-avec », une recherche de la
négociation, une pratique de l'évitement, un primat de la mobilité, tant psychique que
sociale, aujourd'hui relookée sous le vocable de « résilience ». Cette « révolution anthro-
pologique »  s'ancre  dans  la  dés-institutionnalisation  de  la  famille  qui  ne  joue  plus
véritablement de rôle socialisant, celui-ci incombant dorénavant à l'école et, au-delà, à
l'État – c'est-à-dire la judiciarisation inflationniste du lien social. Ce désengagement de la
sphère publique, donc sa destruction, partout observable depuis au moins un demi-siècle,
c'est le « repli sur soi », la disparition de toute notion d'intérêt général, la montée lente
mais inexorable de la corruption lato sensu et le début du règne de l'opportunisme. Cet
individu sans véritable attache, ne se vit plus à l'intérieur d'un corps social dont il serait
autant redevable que responsable et ne se considère plus comme un parmi tant d'autres
égaux : au fond, il ne se pense plus comme vivant en société. Ses pathologies psychiques
seraient dorénavant non plus structurées globalement par le conflit entre des pulsions a-
sociales  individuelles  et  des  impératifs  moraux  socialement  admis,  générateur  de
symptômes innombrables, mais autour de trois axes : les troubles de l'identité (la difficulté
à  s'identifier  à  des  figures  d'autorité  en  contexte  de  désidéalisation  généralisée),  les
rapports aux autres (l'angoisse d'une perte de toute appartenance concomitante à une peur
panique de l'altérité) et le passage à l'acte (comme forme de rupture d'avec soi). C'est sans
doute à partir de ces profondes mutations qu'il faut comprendre le recours croissant aux
traitements psychiatriques ou médicamenteux depuis deux décennies.

Les traits dépeints par M. Gauchet sont frappants dans notre perspective. Mais ce por-
trait n'est pas celui de l'individu impérial, si jamais il devait advenir, mais celui, « hyper-
contemporain », de nos sociétés actuelles : il y manque notamment l'identification pro-
fonde à sa communauté d'origine et l'acceptation indiscutée du règne de la force. Sans
doute est-il possible de le tenir, en attendant des travaux plus poussés, comme une figure
de transition vers un hypothétique nouvel ordre, un type intermédiaire entre le citoyen et
le sujet impérial.

Un dernier point, concernant le type anthropologique en régime impérial, mais fonda-
mental : il ne peut être unique. Un empire implique au moins trois types d'individus : celui
composant le troupeau producteur et pacifié ; celui, issu de la marge, dominant une socié-
té conquise et soumise par la violence – ce dernier devant progressivement rejoindre le
premier – ; et bien sûr l'individu des marges, intérieures ou extérieures. Ce découpage, on
l'a vu, doit également impliquer une forte stratification sociale, donc une différenciation
anthropologique équivalente, poussée. Enfin, une société réellement multiculturelle (mais
peut-on encore parler d'« une » société ?), c'est-à-dire multi-religieuse, multi-ethnique et
multilingue, contient autant de « personnalités de base » que de communautés cohabi-

1 « Essai de psychologie contemporaine », dans La démocratie contre elle-même, 1999, Gallimard. Texte dis-
ponible sur le site.
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tantes, celles-ci ne partageant a minima qu'une relative capacité productive et une soumis-
sion indiscutée à un autoritarisme surplombant. En ce sens, les types anthropologiques en
provenance de zones anciennement impériales et/ou tribales seraient plus proches des ma-
trices comportementales requises que des modes d'être induits par la modernité. Pour le
dire autrement : beaucoup d'autochtones pensent encore vivre dans un pays, une nation ré-
gie par des institutions – les leurs, qui plus est – tandis qu'un nombre croissant de futurs
ou de nouveaux arrivants évoluent d'ores et déjà dans l'empire.

L'ambiance sociale
Le paradoxe est régulièrement rappelé : les sociétés occidentales ne cessent de se paci-

fier au fil des décennies, et pourtant le célèbre « sentiment d'insécurité » croît continû-
ment.  Cette  contradiction peut sans doute se  résoudre par  le  fait  que l'évolution des
rapports sociaux en train de changer radicalement le type de lien social.

Celui qui prévalait dans le cadre de l'État-nation devient peu à peu obsolète, remplacé
par un autre qu'il s'agirait de définir. Le terme d'insécurité culturelle en rend partiellement
compte, mais il faudrait parler d'insécurité anthropologique, tant ce qui est atteint va bien
au-delà d'une culture particulière, mais relève plutôt d'une  manière de faire société ou,
plus précisément, de ne pas faire société, c'est-à-dire de faire empire.

En régime impérial, multiculturel, le lien social tel qu'on l'entend est restreint à l'appar-
tenance à sa communauté propre, sa religion, son ethnie, son clan, sa famille. Au-delà, les
relations sociales élargies et quotidiennes sont prises en charge par l'État et ses services de
police et de justice. La régulation des comportements quotidiens flotte donc entre ces
deux extrêmes. L'échelle intermédiaire, la nation prise comme collectivité anonyme, iden-
tité structurée par une histoire, une culture, un projet politique, ne faisant concrètement
plus  aucun sens – comme dans beaucoup de pays non-occidentaux. Ce changement du
mode de coexister, ce retour à un schéma traditionnel, cette transition implicite est évi-
demment source de malaises, de frictions, de tensions, de violences.

Violences symboliques des attitudes quotidiennes les plus banales : tenues vestimen-
taires, utilisation des langues, interaction vie publique / vie privée, occupation de l'espace,
registres d'interactions sociales, politesse, codes sociaux, abords des conflits, exercice et
sentiment de la justice, etc. L'usage ostentatoire d'une langue étrangère souvent couplé à
celui, non moins bruyant, du téléphone portable au milieu d'une foule, témoigne de l'ordi-
naire diffusion de cette nouvelle socialité : les « autres », littéralement, n'existent plus.
Mais violences réelles, bien entendu, que désignent les nouveaux vocables d'incivilités, de
harcèlement de rue, provocations, humiliations, conduites dangereuses, guerre des re-
gards, etc., souvent en deçà d'un traitement judiciaire obéissant lui-même à de nouvelles
règles tacites résultantes de rapports de force mouvants. La nouvelle brutalité des faits di-
vers, a priori gratuite et sidérante, n'est que le condensat de ces tensions diffuses.

Si, en régime moderne, républicain, tendant à la démocratie, le lien social était chargé
de tout un poids politique, il en est donc totalement allégé selon une logique impériale. La
sphère publique n'existe pas plus que la chose publique, les affaires publiques, ou les ser-
vices publics : il n'y a que des instances formant l'enjeu de la concurrence des communau-
tés entre elles. La responsabilité de l'individu est prise dans ce rapport de force, certaine-
ment pas dans la notion, déjà obsolète, d'intérêt général. Sans doute faut-il y voir le fait
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que l'irresponsabilité, dans toutes ses dimensions, semble être devenue aujourd'hui aussi
naturelle que la lumière du jour, notamment dans les conversations ou discussions, des
plus banales aux plus « savantes ».

L'évolution de la langue
Les travaux d'orientation sur l'étude de l'évolution des langues occidentales domi-

nantes sont essentiellement axés sur leur dérive tendanciellement totalitaire, notamment à
partir d'un quasi-Novlang forgé par l'idéologie du politiquement correct des années 1980.
Sa fonction est alors essentiellement d'apaiser, de dédramatiser, d'enjouer les relations so-
ciales tout en floutant les normes traditionnellement admises, dans le domaine de l'emploi,
des dites minorités, de la famille, etc. Le renforcement de ce Doublethink est devenu spec-
taculaire ces dix dernières années, essentiellement autour de l'islam, de la délinquance et
des migrations, largement observable dans l'écart grandissant entre les paroles tenues et
les comportements effectifs.

Mais l'influence des travaux d'Orwell enferme dans l'hyper-rationalité de la logique to-
talitaire, qui n'est pas à proprement parler impériale  : si le totalitarisme vise à forger une
nouvelle langue afin d'empêcher formellement la liberté de pensée, la perspective de l'em-
pire serait plus simplement d'« entraîner la plus totale confusion dans les esprits », selon
les termes du trop méconnu Aleksander Wat1. Son travail, infiniment douloureux, sur le
langage stalinien décrit à la fois un relativisme intégral et un conditionnement – l'alliance
du Zen et de Pavlov – empêchant l'individu de se référer à un sens des mots précis et
stable dans un monde où la notion même de réalité disparaît, engendrant un état de sidéra-
tion : « Quand les Kolkhosiens, pendant des années, entendent répéter à la radio et voient
dans les films que leur table croule sous les victuailles, ils n'ont plus l'idée du mensonge,
mais simplement : le monde des choses et des faits est parfaitement dissocié du monde
des signes, ce dernier étant un monde sacré. »2. Cette dernière expression renverrait à une
langue du pouvoir, qui ne correspondrait plus à celle des gens.

Cet aspect recoupe une deuxième évolution contemporaine des langues occidentales
dominantes : la dégradation affolante, diagnostiquée depuis des décennies mais reconnue
depuis peu, de la syntaxe, du vocabulaire, de l'orthographe et de la grammaire. C'est la
condamnation de facto des classes populaires, peu à peu, à la relégation sociale et cultu-
relle  par  l'usage  d'un  langage  appauvri,  affaibli,  superficiel,  simple  support  à  la
communication minimale, privé autant de nuance et de complexité que d'épaisseur histo-
rique et d'identification collective. Si le niveau et le type de langue n'ont jamais cessé
d'épouser les positions sociales, une société impériale, donc rigide et très fortement hiérar-
chisée, en fait des frontières infranchissables.

Ce fractionnement vertical serait accompagné, et c'est le troisième et dernier aspect
d'une éventuelle transition vers une logique langagière impériale, par un fractionnement
horizontal.  Car une société véritablement multiculturelle  est immanquablement  multi-

1 Le meilleur ouvrage traitant de l'expérience totalitaire sous l'angle linguistique est sans doute la synthèse de 
Jacques Dewitte, Le pouvoir de la langue et la liberté de l'esprit. Essai sur la résistance au langage totali-
taire (Michalon, 2007), qui discute des apports respectifs de George Orwell, Dolf Sternberger, Victor Klem-
perer et Aleskander Wat.

2 Aleksander Wat, « Quelques aperçus sur les rapports entre la littérature et la réalité soviétique », cité par J. 
Dewitte, op. cit. p. 228
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lingue. C'est ainsi que l'on pourrait comprendre la prolifération actuelle des jargons tech-
niques (managériaux, militaires, informatiques...) et leur contagion à la langue commune,
mais surtout la multiplication des néo-accents (l'accent « noir » aux États-Unis, « jamaï-
cain » en Angleterre, « du 9-3 » en France) et d'expressions étrangères, le mélange de
langues, voire l'affirmation décomplexée d'une non-maîtrise de la langue autochtone au
profit de la langue maternelle communautaire, chacun affirmant ainsi sa place et sa trajec-
toire dans la société. Le français courant, par exemple, ou l'anglais, par leur affaiblisse-
ment, seraient ainsi destinés à tomber au rang langues véhiculaires, globish, lingua fran-
ca, pidgin. Dans une société impériale achevée, la fragmentation verticale et horizontale
se recoupent totalement, la langue du pouvoir n'étant plus celle des populations dominées.

L'éducation et la culture
G. Martinez-Gros voit, à juste titre, dans l'extension de l'éducation à la quasi-totalité de

l'humanité  un  signe  indubitable  de  la  sédentarisation  globale  des  populations  (BHE,
p. 203  sqq). S'il est difficile de se prononcer d'une manière générale, les grandes ten-
dances quant au contenu de l'éducation occidentale ne font guère de doute.

D'abord l'éducation au sens étroit n'est plus le propre de l'état d'enfance : c'est la totali-
té des populations qui sont aujourd'hui à éduquer, notamment à travers la « culture » que
l'État a pris en charge accompagnant l'extinction des dernières cultures populaires autoch-
tones1. Le contenu de cet enseignement généralisé est  évidemment imbibé du relativisme
le plus obscène et liquide les derniers restes des Humanités qui visaient à donner à l'indivi-
du un minimum de repères affectifs et intellectuels. L'existence de larges pans de popula-
tion éduqués et entretenus dans cette culture par des institutions, était au fondement du
principe démocratique : elle est largement remise en cause – que l'on pense à ce qu'étaient
et sont devenus, par exemple, le quotidien Le Monde, la radio France Culture ou les édi-
tions Gallimard. Ce que C. Castoriadis appelait « montée de l'insignifiance » prend au-
jourd'hui un sens particulier : la pseudo-valorisation des « autres cultures » rivalise de mé-
pris et d'ignorance, mais a pour effet d'accompagner une xénophilie irréelle2, couplée à un
culte de la « mobilité » et du « nomadisme », qui renverse effectivement l'attachement à
un héritage culturel au profit des identités particulières pourvu qu'elles soient exogènes3.
Dans les établissements scolaires, la plus grande masse est donc renvoyée à ses origines
sociales ou, de plus en plus, ethnico-religieuses, et maintenue, sous couvert d'un vernis
culturel fortement idéologisé, dans l'apathie politique et la soumission. Les marges inté-
rieures y font l'expérience dès le plus jeune âge de l'exclusion, de la prédation, et de l'ins-
tallation de clivages apparemment irréductibles et définitifs. Il ne semble plus subsister
que la volonté d'une reproduction rétrécie des élites, permettant aux différents appareils de
pouvoir de continuer leur fonctionnement technique et gestionnaire tandis que les popula-
tions évoluent dans un monde devenant progressivement incompréhensible et obscur.

Le complotisme

1 Voir M. Fumaroli L'État culturel. Essai sur une religion moderne (De Fallois 1991), dont l'auteur voit les pré-
misses dans l'État prussien de Bismarck.

2 A. Toynbee, au début du vol. VIII de A Study of History (1954), tenait des considérations analogues sur les 
rapports entre les barbares et l'Empire romain inspirées d'E. Gibbon. Cf. aussi les méditations d'un G. Steiner 
Dans le château de Barbe-bleue. Notes pour une redéfinition de la culture [1971], Gallimard 2004.

3 Voir « En banlieue, l'islamisme élémentaire », brochure n°21 Islamisme, islamogauchisme, islamophobie.
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C'est sans doute dans la propagation fulgurante du complotisme, notamment chez les
jeunes générations, que l'on trouvera le signe le plus évident d'une tiers-mondisation de
l'Occident, sinon d'une mise en route rapide de la logique impériale dans les têtes.

Car la mécanique complotiste ou conspirationniste repose sur le postulat absolu que le
peuple n'a et ne peut avoir d'action consciente, cohérente et volontaire, comme cela a été
le cas en Europe pendant cinq ou six siècles, y compris sous forme de foule1. Le complo-
tisme est le jeu intellectuel du peuple-bétail réduit à spéculer sur les intentions des puis-
sants – rendus de ce fait plus puissants encore – et des calculs supposés des divers clans,
groupes, ethnies, communautés, lobbies qui les courtisent. Le complotisme est le lot tradi-
tionnel des peuples aliénés, et d'abord aliénés à eux-mêmes, à leurs identités, croyances et
totems, incapables de sortir de la posture victimaire, du statut d'objet, pour se poser en su-
jets politiques et interroger d'abord leur propre passivité, soumission, complicité, faiblesse,
bref, leur impuissance à former société sans figure tutélaire. Ce n'est certainement pas un
hasard s'il est la ligne de défense ancestrale de l'islam2, qui renaît aujourd'hui sous diverses
formes, comme l'accusation délirante d'« islamophobie ».

II – Contre-tendances

L'empilement d'arguments en faveur d'un retour des logiques impériales pourrait faire
croire que ce texte, derrière la tentative de nourrir une hypothèse, présente en fait une cer-
titude et qu'il cherche à emporter l'assentiment du lecteur plutôt que de faire appel à son
discernement. Finissons donc en évoquant brièvement quelques contre-tendances qui s'op-
posent à cette nouvelle poussée impériale dans l'histoire de l'Occident, mais dont la for-
mulation ne saurait être définitive. Ces verrous qui freinent ou empêchent l'installation vé-
ritable d'une logique impériale, le lecteur les a déjà pressentis dans l'insuffisance de cha-
cun des points abordés.

Le verrou écologique
Il y a d'abord, bien entendu, le verrou écologique/énergétique : tant que les sociétés

mondiales disposeront de la manne hydrocarbonée, le « développement » industriel de
type occidental se poursuivra et produira des taux de croissance toujours supérieurs à celui
que peut produire le pillage organisé par un État impérial. Le maintien de la société de
consommation, ou sa perspective crédible, directement dépendante des volumes d'extrac-
tion minière des sources d'énergie et de matières premières, reste le principal obstacle au
basculement des masses dans un monde impérial tenu par la contrainte idéologique et
physique. L'attrition globale doit théoriquement commencer sérieusement autour du mi-
lieu du XXIe siècle, abstraction faite des facteurs d'instabilité déterminants (géopolitique,
climatique, etc.) qui pourraient en hâter le surgissement, voire le précipiter. Mais la transi-
tion énergétique, qui sera en réalité subie et inorganisée, a déjà commencée et représente
un facteur énorme de réorganisation des sociétés.

Le verrou capitaliste

1 Cf. Par exemple G. Rudé, La foule dans la révolution française [1959], Maspero 1982.
2 Voir F. Zakaryia, « Orientalisme et crise de la culture contemporaine » dans Laïcité ou islamisme. Les arabes

à l’heure du choix, Ed. La Découverte / Al-Fikr, Paris / Le Caire, 1991. Texte disponible sur le site.
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Un régime économique de type impérial est absolument étatique et fondamentalement
incompatible avec le mode de production de type capitaliste. Celui-ci exige une « répu-
blique autonome de la production et du commerce », selon l'expression de R. L. Heilbro-
ner1, l'institution de longues chaînes d'intermédiaires totalement indépendants2, c'est-à-dire
une gestion réellement privée de la sphère productive et un accès au surplus par l'État qui
se  fait  indirectement,  et  sans  appel  immédiat  à  la  force.  L'émergence  d'une  dualité
État/Marché correspond à l'autonomisation relative de l'économie (cf. La grande transfor-
mation de K. Polanyi) vis-à-vis du politique, alors que l'État impérial seul ponctionne, ac-
cumule et redistribue. Il semblerait même que les mutations des mécanismes capitalistes
depuis trente ans aient effectués un saut qualitatif dans la complexité des chaînes d'inter-
médiaires, afin de compenser la baisse de croissance en gagnant en souplesse3. Les États
semblent parallèlement perdre leurs leviers d'action, même si des revirements se dessinent
(protectionnisme).

Il y a donc là un verrou particulièrement fort, là aussi corrélé aux ressources géolo-
giques mais également à l'inventivité entrepreneuriale – toutes deux en voie d'épuisement.
L'expérience des régimes totalitaires de type soviétique montre que l'institution, histori-
quement récente, d'États abolissant l'indépendance de la sphère productive est parfaite-
ment imaginable4.

Le verrou géopolitique
Un véritable empire ne peut être que mondial, et l'on distingue mal, aujourd'hui, son

organisation concrète. L'argument selon lequel la logique khaldounienne est impossible,
les  limes,  marches et  confins n'ayant plus d'existence physique à l'ère planétaire paraît
faible. L'histoire a montré de nombreuses constitutions de marges intérieures (les Ming,
par exemple) et l'emprise impériale n'est jamais totale sur l'ensemble de ses provinces,
qu'il régente par la force mais qui sont en réalité de composition ethnico-religieuse, d'inté-
rêt économique et de poids démographique fort différents. Au demeurant, l'« ennemi inté-
rieur » permet une prise en tenailles des populations productives les plus susceptibles de
se révolter5, et il semblerait que la violence endogène sécrétée par les bidonvilles, les
camps de réfugiés, les pirates, les favelas ou les banlieues en donne un bon aperçu. L'idée,
tenace, d'une mondialisation techno-économique sinon heureuse, du moins homogène et
uniformisante appartient déjà, de fait, à l'époque révolue de la fin du XXe siècle.

Autre chose est l'unification géopolitique concrète autour d'un centre impérial. Celle-ci
aurait pu se réaliser en Occident, lors de la disparition des blocs « communistes » russe et
chinois vers 1990, et elle a été commentée jusqu'au début des années 2000, notamment
lors de la seconde guerre du golfe qui a vu se cristalliser les divergences turques et surtout
européennes. Depuis aucun alignement ne s'est opéré ni du côté russe, ni du côté chinois

1 Le capitalisme. Nature et logique, Economica, 1986.
2 Cf. F. Braudel, La dynamique du capitalisme [1985], Flammarion, 2006.
3 Cf. P. Veltz Mondialisation, villes et territoires : Une économie d'archipel [1996], Puf, 2014.
4 Ils avaient été analysés comme tels par les marxistes les plus lucides de l'entre-deux guerres comme J. Mar-

tov, K. Kautsky, A. Pannekoek ou R. Hilferding. Voir notamment pour ce dernier « Capitalisme d’État ou 
économie d’État totalitaire ». repris dans « Le crépuscule du XXe siècle », n°23-24 , novembre 2011.

5 Voir « ''Socialisme ou Barbarie'', ou la résistance à la tenaille historique » G. Fargette, « Le Crépuscule du 
XXe siècle » n° 18-19-20, mai 2008, pp. 13 - 15
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et encore moins dans la zone musulmane, tandis que l'Occident – États-Unis en tête –
peine et rechigne toujours à se constituer en empire.

Il est par contre possible que se forment des ensembles quasi-impériaux, recoupant
peu ou prou les découpages en aires civilisationnelles, chacun appliquant à sa manière une
logique impériale de type khadounienne. Mais une coexistence de telles entités s'avérerait
instable : cette configuration pourrait évoluer vers une réelle multipolarité plus ou moins
antagoniste, on l'a vu, mais aboutissant à la domination de l'un des pôles l'emportant à
terme sur les autres – l'OTAN, par exemple. Mais cette dernière perspective paraît loin-
taine et l'aire occidentale ne pourrait adopter réellement une forme impériale que dans un
état de détresse extrême et surtout adossée à un proto-empire déjà en constitution, d'ori-
gine musulmane ou russe, par exemple.

Il est également possible que s'organise, selon le projet oligarchique actuel1, une conti-
nuité entre grandes métropoles, un archipel urbain, constituant le noyau réticulaire d'un
empire, regroupant New York, Londres, Paris, Berlin, Pékin, Shangaï, Hong-Kong, To-
kyo… Cela exigerait une véritable homogénéisation des politiques locales, notamment en
matière d'immigration, c'est-à-dire la disparition effective de tout caractère national (y
compris oligarchique), et ce n'est pas, là aussi, l'évolution actuelle. L'État-nation reste, en-
core et malgré tout, le centre de commande permettant une action efficace dans un large
périmètre : ni sa strate inférieure, les régions, ni celles supra-nationales, UE ou ONU, ne
parviennent à orienter réellement les gestions de territoires sans passer par son intermé-
diaire.

Le verrou populaire
La dernière contre-tendance vient des peuples, essentiellement occidentaux, attachés

viscéralement au cadre moderne, et notamment national, le seul permettant une souverai-
neté démocratique effective. Le vocable « populisme » utilisé par les cercles médiatico-
politiques pour  décrire  cette  dynamique  qui  englobe  tellement de courants  différents
contient une vérité : ce sont des mouvements viscéralement opposés à la logique impé-
riale qui s'instille.

On peut, de ce point de vue, placer dans un même ensemble les mouvements sociaux
luttant contre la domestication du secteur productif et sa mise en concurrence mondialisée,
l'angoisse face à la régression de la condition féminine, l'opposition au relativisme absolu
qui guide les diverses réformes sociétales, l'inquiétude grandissante à voir les frontières
disparaître face aux flux migratoires, la solidarité face au délabrement des forces armées
et policières, l'attachement aux références nationales et aux traditions autochtones, l'indi-
gnation face aux complicités islamo-gauchistes, la défiance généralisée vis-à-vis des ca-
naux officiels d'information et des appareils de gestion politique, et la panique latente face
aux dévastations écologiques à toutes les échelles. Cet ensemble apparemment disparate,
résolument illisible selon les grilles idéologiques héritées, traverse le vote du Brexit, l'élec-
tion de D. Trump, les succès et les tâtonnements de Podemos ou de M5S en Espagne et en
Italie, la contestation en Guyane du printemps 2017, les sécessions de l'Europe de l'Est,

1 Explicité notamment par J. Attali. Cf. « Attali se voudrait poisson pilote de l’oligarchie... », dans G. Fargette, 
Le Crépuscule du XXe siècle, n°27-28, avril 2014. Texte disponible sur le site.
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l'audience de la prétendue « fachosphère » en France – ou de l'« Alt-right » aux États-
Unis – ou la porosité des électorats de J.-L. Mélenchon et de M. Le Pen. Réduire ce « po-
pulisme » aux éléments extrémistes et démagogiques fortement idéologiques qui l'instru-
mentalisent et le courtisent empêche d'en cerner la nature, fondamentalement conserva-
trice  face  à  la  déréliction  de  l'Occident  et  sa  récente  perméabilité  aux  mécanismes
impériaux. Constituée de courants authentiquement populaires, cette réaction pénètre peu
à peu les couches supérieures de la société, journalistes, essayistes, universitaires, élus et
militants qui s'opposent frontalement à l'idéologie du gauchisme culturel dominant depuis
maintenant  près  de  quarante  ans.  Les  ouvrages  cités  nous  semblent  y  appartenir  et
contredisent, de par leur existence même, les propos fort alarmistes qui s'y développent.
L'Occident pourrait ne pas avoir dit son dernier mot...

L'enjeu, crucial, est évidemment que cette mise en mouvement, lente mais déterminée,
parvienne à trouver une formulation d'elle-même qui pose en de nouveaux termes les
grandes questions qu'elle soulève confusément. Et, par-dessus tout, à reprendre pour elle-
même les ambitions du projet d'autonomie telles que l'Occident les a portées et qui l'ont
modelé.

***

Qu'une logique impériale soit à nouveau à l'œuvre fait peu de doute, comme il semble
avéré qu'elle suggère un horizon possible pour l'humanité présente et future. Le XXe siècle
a eu à l'affronter sous la forme du totalitarisme1, mais son apparence présente est encore
déroutante, tant elle dépayse les esprits habitués au cadre moderne. Sa propagation suit
des lignes erratiques et apparaît, à première vue, comme un désordre sans nom. C'est que
les poussées impériales mobilisent des mécanismes archaïques et si peu conscients qu'ils
agissent dans l'ombre d'une myriade de comportements et de phénomènes apparemment
bénins  ou au sens incertain.  C'est  ainsi  que les  tendances que nous  avons  esquissés
semblent converger pour ronger les cadres d'action et de pensée forgés par l'Occident et en
un sens, nous dit G. Martinez-Gros, l'empire est déjà là. Il ne s'agit plus d'une hypothèse,
mais bien d'un  horizon, un devenir possible de notre monde, dont l'attraction fait déjà
sentir ses effets et déforme notre présent. Mais sa mise en place effective est sans doute
encore  lointaine  et  sinueuse  et  n'a,  surtout,  rien  d'inéluctable.  Le  réveil  de  forces
populaires  enfouies  auquel  nous  assistons  pourrait  démentir  les  perspectives  ici
esquissées, à condition de retrouver dans notre héritage tout ce qui nous rend encore ca-
pables de comprendre ce qui nous arrive.

Août 2017 – mars 2018

1 Voir « Islamisme, totalitarisme, impérialisme », op.cit.Texte disponible sur le site.
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Dernières brochures disponibles

Idéologies contemporaines
Effondrement et permanence du politico-religieux

Analyses, entretien, exposé, notes
Brochure n° 22 – Juin 2017

Islamismes, islamogauchisme, islamophobie
L'islam à l'offensive

Tract, entretien, recension, exposés, analyse
Brochures n°21 & 21 bis – Nov. 2015 – Août 2016

Démocratie directe – Projet, enjeux
et perspectives

Tract, analyses.
Brochures n° 20, 20 bis & 20 ter
Avril 2013 – Mai 2014 – Janvier 2015

Malaises dans l’identité
Définir des appartenances individuelles et collectives contre 
le confusionnisme et les extrêmes droites

Analyses, tracts, appel, polémique.
Brochure n° 19 – Mai 2012

Le mouvement grec pour la démocratie directe 
du printemps 2011

Témoignages, entretiens, analyses, documents.
Brochure n° 18 & 18 bis – Sept.- Oct. 2011

(...)
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Collectif Lieux Communs

Nous assistons dans notre quotidien, dans la rue, au travail, à un effondrement
progressif de tout ce qui donne sens à notre vie. Face à cette montée de l’insignifiance,
comme beaucoup nous ne pouvons vivre que par l’espoir qu’il est possible de changer le
cours des choses.

Cette course dévastatrice est menée par une minorité régnante n’agissant que
pour l’obsession de l’accumulation, de la domination et de la puissance. Les « démocra-
ties représentatives » et les révoltes actuelles mènent à des impasses. Seul un réveil des
populations et leur engagement pour un monde viable et décent pourra poser les réels pro-
blèmes qui les traversent. Vouloir la liberté aujourd’hui, c’est vouloir une rupture claire
menée par l’ensemble de la population : une auto-transformation de la société.

Nous voulons une véritable démocratie, exercée par les peuples, où les gens dé-
cident eux-mêmes de la direction et du fonctionnement de leurs sociétés. Cela implique
un individu capable de respecter, d’interroger, de critiquer et de créer aussi bien les règles
communes que les siennes propres. Il ne s’agit pas de rêver à un paradis, mais de faire ad-
venir une civilisation digne, libre et responsable. Nous voulons donc une société qui pose
explicitement et lucidement ses propres limites, qui rompe ainsi clairement avec l’idéolo-
gie dominante. Il y a d’abord à se réapproprier de manière critique des attitudes propres
aux régions dites « sous-développées » : solidarité, don, entraide, convivialité, hospitalité,
honnêteté, qui sont l’essence d’une société digne.

Un certain nombre de mesures s’imposent pour vivre : la prudence dans le do-
maine technoscientifique, la frugalité dans la consommation, et la  sagesse dans les af-
faires publiques. Il n’est ainsi possible d’entraver la soif de pouvoir qu’en organisant
toutes les institutions autour d’assemblées souveraines, de mandats révocables et d’une
rotation des tâches. Et l’on ne peut se débarrasser de la recherche illimitée de profit qu’en
établissant ensemble une égalité stricte des revenus, et une redéfinition collective des be-
soins. Rien de tout cela n’est naturel, ni inéluctable, ni surtout impossible : de telles rup-
tures sont déjà survenues dans l’histoire.

Nous nous inscrivons dans ce projet d’autonomie issu des siècles de luttes collec-
tives qui refusèrent un ordre imposé par une autorité extérieure inaccessible : Traditions,
Dieux, Nature, Science, Marché ou Parti. Né dans la Grèce antique et réinventé en Occi-
dent, il fut incarné par la Renaissance, les Lumières, la Révolution française, le mouve-
ment ouvrier, les conflits de décolonisation, puis les combats des femmes, des jeunes, des
minorités et des écologistes. Ce projet d’égalité et de justice est aujourd’hui moribond,
piétiné au profit de l’autre création historique de l’Occident, la délirante rationalité instru-
mentale étendue à tous les domaines de la vie.

L’objet de notre collectif est que ce projet (re)devienne un véritable projet de ci-
vilisation. Notre besoin est pressant d’une intelligence collective capable de réflexion
théorique, de parole publique comme d’intervention pratique. Les forces capables de le
porter sont encore dispersées et souvent s’ignorent elles-mêmes. Notre recherche d’auto-
nomie individuelle et collective n’a de sens que dans une pratique concrète sans cesse re-
commencée, inscrite dans la vie ordinaire, une progression à tâtons.
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Peut-on  encore  comprendre  quelque  chose  des  transformations
contemporaines ? Sommes-nous  irrémédiablement  plongés  dans  le
désordre géopolitique, le chaos social, la confusion idéologique, l'errance in-
dividuelle ? Est-il encore possible de s'orienter alors que tout s'accélère au-
tour de nous et que s'effondrent nos repères les plus élémentaires ? Et en
fonction de quels critères, de quel héritage, de quel projet ?

Partout semble s'installer un désordre diffus qui s'insinue peu à peu
dans l'ordinaire du quotidien. Rien ne change véritablement et pourtant un
sentiment  inquiétant  d'étrangeté  s'installe,  prenant  différentes  formes,
suscitant diverses réactions. Chacun sent, vit un basculement, imperceptible
ou fulgurant,  alors que pour l'idéologie officielle certains phénomènes se
régleront d'eux-mêmes, d'autres exigent une rééducation générale, d'autres
encore sont l'objet d'un déni puissants et beaucoup doivent être tus.

Les  deux  textes  qui  composent  cette  brochure  les  abordent  d'un
point de vue clair ; celui de la démocratie directe, qui postule que ce sont
les humains qui font l'histoire, qu'ils le veuillent ou non. Après avoir été des
acteurs politiques pendant des siècles, les peuples se sont retirés, laissant
libre cours aux oligarchies et aux mécanismes aveugles de gestion des popu-
lations.  Les  grandes  évolutions  de  notre  temps,  largement  régressives,  y
trouvent leur origine. Leur examen sans concession montre que l'humanité
entre  dans  une  nouvelle  ère,  qui  resterait  à  nommer,  et  qui  semble  se
caractériser  par  le  retour  à  l'œuvre  de logiques  impériales  millénaires.  Il
nous  faut  chercher  des  cadres  de  pensée  encore  inusités,  des  références
négligées, un passé enfoui, croiser des disciplines, risquer des hypothèses et
dévoiler de nouvelles cohérences. Nous devons nous essayer à saisir ce qui
nous  arrive,  sans  attendre  l'envol  éventuel  de  la  chouette  de  Minerve,
toujours après-coup, alors que le crépuscule est déjà bien avancé.

Seulement  alors  pourrions-nous être  en  mesure,  pour la  première
fois depuis trop longtemps, d'anticiper les bouleversements en cours pour,
peut-être,  changer  une  histoire  qui  paraît  revenir  à  des  mécanismes
archaïques.

***

Lieux Communs est une initiative politique indépendante qui vise à une
auto-transformation radicale de la société.

Lieuxcommuns@gmx.fr– www.collectiflieuxcommuns.fr

http://www.collectiflieuxcommuns.fr/
mailto:Lieuxcommuns@gmx.fr

